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Vous pouvez trouver sur ce lien : https://www.youtube.com/watch?v=EEPIEoCx2o8 le tutoriel d’utilisation du nouvel 
extranet. 
Vous recevez les invitations aux réunions de vos groupes de travail, aux événements par cet outil. Vous êtes invités à 
renseigner en amont votre participation à la réunion proposée. Celles-ci apparaissent dans votre « calendrier » sur votre 
page extranet, vous y trouverez également les ordres du jour. 
 

 
 
 
 

 

 

Extranet 
 

https://www.youtube.com/watch?v=EEPIEoCx2o8
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Réunion transverses L’Alliance 7 :   

Ateliers réglementaires des syndicats de L’Alliance 7 Mardi 19 novembre 9h30-17h 
(présentiel, Paris) 

Réunions sectorielles :  

GT Réglementation-nutrition SFAE Mardi 26 novembre 9h30 -12h30 

GT Hygiène sécurité des Aliments SFAE Vendredi 13 décembre 14h30 - 17h30 

GT NUTEX  Jeudi 3 octobre 14h -16h30 
Mardi 3 décembre 9h30 - 12h30 

GT ENC (entreprises nutrition clinique) Vendredi 13 décembre 9h30- 12h30 

GT Apéritifs à croquer Mercredi 26 mars 2025 14h-16h30 
Mercredi 10 septembre 2025 14h-16h30 

GT chocolat-confiserie 

Mercredi 20 novembre  14h-16h30 
mercredi 5 février 2025 14h-16h 
jeudi 22 mai 2025 14h-16h 
jeudi 6 novembre 2025 14h-16h  

GT Biscuits-gâteaux-Panification Mardi 8 octobre 9h30-12h30 

GT café 
Jeudi 3 octobre 2024 9h30 -12h30  
mardi 18 mars 2025 14h-17h 
mardi 7 octobre 2025 14h-17h 

GT STEPI (thés et plantes à infusion) 

Mardi 1er octobre 9h30 -12h30  
Mardi 4 février 2025 14h-17h 
Jeudi 5 juin 2025 14h-17h 
Mercredi 1 octobre 2025 14h-17h 

GT Fruits secs Jeudi 20 mars 2025 14h - 16h30 
Jeudi 18 septembre 2025 14h – 16h30 

GT Céréales du petit déjeuner Jeudi 27 mars 2025 14h-16h30  
Jeudi 11 septembre 2025 14h-16h30 

 
 
 

 Ateliers réglementaires 19 novembre 2024 
 
Les ateliers réglementaires des syndicats de l’Alliance 7 se tiendront le mardi 19 octobre à Paris, dans les 
locaux de la maison du lait, rue de Chateaudun, Paris 9. Cette journée sera l’occasion pour l’équipe de dresser 
un point d’étape sur les dossiers phares que le pôle gère pour vos professions. L’équipe Affaires publiques 
de l’Alliance 7 partagera également un décryptage de ce qui peut attendre les IAA françaises, suite aux 
élections qui ont eu lieu au niveau européen et aux changements récents à l’Assemblée nationale et au 
gouvernement. Des invités extérieurs interviendront également. Le programme complet sera diffusé 
prochainement. 
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 Rapport du JRC sur des systèmes alimentaires durables 

 
Le Centre de Recherche de la Commission Européenne (JRC) a publié son rapport intitulé « Vers des systèmes 
alimentaires durables : une analyse des mesures politiques de l'UE fixant des exigences en matière de 
durabilité environnementale ». Celui-ci s'inscrit dans le cadre de la stratégie Farm to Fork de l'UE, soulignant 
la nécessité de systèmes alimentaires durables pour la santé environnementale, sociale et économique.  
Le rapport examine de manière critique l'efficacité des mesures politiques existantes de l'UE pour 
promouvoir la durabilité environnementale dans le secteur alimentaire et vise à fournir un soutien à 
l'élaboration des politiques de l'UE reposant sur des preuves, notamment pour favoriser une transition vers 
un système alimentaire durable. 
Le rapport conclut que pour parvenir à un système alimentaire durable, l’UE doit reformuler ses politiques 
afin de relever les défis systémiques de la production et de la consommation alimentaires. Il souligne 
l’importance de la transition vers des pratiques qui soient durables sur le plan environnemental, équitables 
sur le plan social et viables sur le plan économique. 
 
Plus de détails sur l’extranet. 
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 Actualités relatives au nutri-score 

 
Pour rappel, en juin dernier, la publication de l’arrêté a été interrompue momentanément, en raison du 
contexte politique national. De ce fait, la campagne de communication dont le lancement était prévu le 23 
juin a également été suspendue.  L’ANIA et l’Alliance 7 ont sollicité à plusieurs reprises la Direction Générale 
de la Santé et Santé Publique France afin d’obtenir des informations ou lignes directrices à appliquer en 
l’absence de publication de l’arrêté, sans succès. 
Cette situation engendrant de nombreuses difficultés pour les entreprises engagées, l’Alliance 7 a appuyé 
l’ANIA sur l’envoi d’un courrier officiel à destination de la Cheffe de Bureau Alimentation Nutrition de la 
Direction Générale de la Santé ainsi qu’une copie au Directeur Général de la Santé et à la DGCCRF. Nous 
avons souhaité, par ce courrier, souligner les conséquences de cette absence de visibilité et demander plus 
de flexibilité quant à la mise en œuvre du nouvel algorithme sur le territoire français.  
La Direction Générale de la Santé a remercié l’ANIA pour les informations transmises sur les contraintes des 
opérateurs leur permettant de mieux apprécier la situation. Compte-tenu du contexte politique – 
notamment l’absence de gouvernement nommé à ce moment-là -la DGS a cependant indiqué qu’elle n’avait 
malheureusement pas de visibilité sur la date de publication de l’arrêté, mais qu’elle était à l’étude de 
potentielles solutions transitoires.  
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 Avis EFSA sur les apports maximaux tolérables en vitamines et minéraux  

 
Pour rappel, la Commission Européenne a réactivé les travaux pour établir des seuils maximaux pour 
l’enrichissement en vitamines et minéraux des denrées courantes, comme prévu par le règlement (UE) 

Politique alimentaire et nutritionnelle 

https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=CiI4D5I7XYUPUbQmxZ1uIWSKwSRN03g6k-b25sXvAVctZCd99_t_GK1Jx1cfKMPJ&i=mtZvDbn96oPbWhETEhr-eLeXm95Zi-4_UpvbfLNc_OY6TdSZFEVgxv8EhcEEDYsDMp6j_mJX_gCZJQjBJ3GzFQ&k=eZ9r&r=TITsjFW7OpjrcAQV2_o-hdnliS_VgZVn-x1bzhTcd5c42E_L-UzFO2aeSpDyxQS8&s=1d96f07eb1791f2c5aec0697a56fcfeb64cb937284897bd467e19b4a24e447fa&u=https%3A%2F%2Fpublications.jrc.ec.europa.eu%2Frepository%2Fhandle%2FJRC134433
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=CiI4D5I7XYUPUbQmxZ1uIWSKwSRN03g6k-b25sXvAVctZCd99_t_GK1Jx1cfKMPJ&i=mtZvDbn96oPbWhETEhr-eLeXm95Zi-4_UpvbfLNc_OY6TdSZFEVgxv8EhcEEDYsDMp6j_mJX_gCZJQjBJ3GzFQ&k=eZ9r&r=TITsjFW7OpjrcAQV2_o-hdnliS_VgZVn-x1bzhTcd5c42E_L-UzFO2aeSpDyxQS8&s=1d96f07eb1791f2c5aec0697a56fcfeb64cb937284897bd467e19b4a24e447fa&u=https%3A%2F%2Fpublications.jrc.ec.europa.eu%2Frepository%2Fhandle%2FJRC134433
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=CiI4D5I7XYUPUbQmxZ1uIWSKwSRN03g6k-b25sXvAVctZCd99_t_GK1Jx1cfKMPJ&i=mtZvDbn96oPbWhETEhr-eLeXm95Zi-4_UpvbfLNc_OY6TdSZFEVgxv8EhcEEDYsDMp6j_mJX_gCZJQjBJ3GzFQ&k=eZ9r&r=TITsjFW7OpjrcAQV2_o-hdnliS_VgZVn-x1bzhTcd5c42E_L-UzFO2aeSpDyxQS8&s=1d96f07eb1791f2c5aec0697a56fcfeb64cb937284897bd467e19b4a24e447fa&u=https%3A%2F%2Fpublications.jrc.ec.europa.eu%2Frepository%2Fhandle%2FJRC134433
https://www.extranetalliance7.com/news/rapport-jrc-systemes-alimentaires-durables-32865
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1925/2006. Dans ce contexte, la Commission a saisi l’EFSA pour réviser les niveaux d’apports supérieurs 
tolérables pour certains nutriments.  
Les derniers avis attendus sur le fer, la vitamine A et la vitamine E ont été publiés.  
Les discussions entre les Etats-membres et la commission sur le sujet sont toujours tenues très secrètes. Le 
groupe de travail composé de plusieurs Etats-Membres, dont la France, se serait réuni avant l’été, sans qu’un 
accord n’ait pu être trouvé. Une nouvelle réunion serait prévue en octobre, avec un objectif de la Commission 
de formuler une proposition d’ici la fin d’année. La consultation publique, qui devait être lancée après l'été, 
est toujours attendue.  
 
 

Top 
 
 
 Allégations nutritionnelle & de santé – avis de la Commission sur la Résolution 

parlementaire 
 
Pour rappel, en janvier 2024, le Parlement Européen a adopté une résolution  relative à la mise en œuvre du 
règlement sur les allégations nutritionnelles et de santé ((CE) n° 1924/2006).  
Celle-ci appelle la commission à travailler sans plus tarder sur plusieurs points jugés non atteints, notamment: 
L’établissement de profils nutritionnels pour limiter l’utilisation des allégations aux produits dits ‘favorables 
à la santé’ ; La résolution urge également la commission à adopter un système d’étiquetage nutritionnel en 
face avant ; L’évaluation des allégations de santé en attente (allégations relatives aux plantes 
essentiellement) ; La clarification de l’application du règlement allégation aux communications digitales, 
compte tenu de l’évolutions des pratiques et canaux de communication (influenceurs, réseaux sociaux, …).  
 
 La Commission a récemment rendu un avis public à ce sujet, que vous trouverez ICI :  
• Profils nutritionnels :  La Commission souligne que les travaux de révision du règlement INCO, 

notamment sur l'étiquetage nutritionnel avant et les profils nutritionnels, sont en cours. La Commission 
s’est concentrée sur la collecte de preuves et de données solides (avis EFSA, revue littérature JRC, …)  

• Allégations de santé en attente : la Commission fait référence au rapport d'évaluation de 2020 sur les 
substances végétales, qui a conclu qu'il pourrait être utile d'examiner le concept d' "usage traditionnel" 
lors de l'évaluation de la véracité des allégations de santé, ainsi que l'impact de la coexistence de 
médicaments traditionnels à base de plantes sur le marché de l'UE avec des aliments contenant les 
mêmes substances végétales. Une éventuelle harmonisation européenne dans le domaine des 
substances végétales devrait être examinée plus en détail, y compris les aspects de sécurité et pour 
améliorer le fonctionnement du marché intérieur. 

• Application du règlement aux communications digitales : La Commission précise que le règlement 
s’applique aux allégations formulées dans les communications commerciales, que ce soit dans 
l’étiquetage, la présentation ou la publicité des denrées alimentaires destinées à être livrées telles 
quelles au consommateur final. Pour les produits alimentaires commercialisés dans l’UE, toute 
information concernant une denrée alimentaire mise à la disposition du consommateur final au moyen 
d’une étiquette ou de tout autre moyen, y compris des outils technologiques modernes ou une 
communication verbale, est régie par les règles du droit de l’UE applicables aux aliments. 

La Commission partage les préoccupations soulevées par le Parlement européen dans sa résolution et 
considère que la communication en ligne via les médias sociaux est une question qui nécessite une réflexion 
plus large car ne se limite pas à l’alimentation. La directive sur les services de médias audiovisuels (SMA) 
stipule également que les États membres doivent encourager les codes de conduite visant à réduire 
efficacement l'exposition des enfants aux communications commerciales audiovisuelles pour les aliments et 
les boissons riches en graisses, acides gras saturés, sel et en sucres. 
 
 

https://www.extranetalliance7.com/news/avis-efsa-fer-avis-scientifique-sur-l-apport-maximal-tolerable-en-fer-32899
https://www.extranetalliance7.com/news/avis-efsa-vitamine-a-avis-scientifique-sur-l-apport-maximal-tolerable-en-vitamine-a-32901
https://www.extranetalliance7.com/news/avis-efsa-vitamine-e-avis-scientifique-sur-l-apport-maximal-tolerable-en-vitamine-e-32900
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2024-0040_EN.html
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/spdoc.do?i=61001&j=0&l=en
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• Autres points :  

• Allégation « sans sucres ajoutés » : la commission rappelle que cette allégation peut être apposée 
sur les produits qui répondent aux conditions fixées dans l’annexe du règlement, c’est-à-dire sur les 
aliments qui ne contiennent aucun monosaccharide ou disaccharide ajouté ou tout autre aliment 
utilisé pour ses propriétés édulcorantes. La commission précise que les édulcorants sont des 
aliments ajoutés aux produits alimentaires pour leurs propriétés édulcorantes. Sans aller plus loin, 
mais confortant indirectement la lecture de la DGCCRF.  

• La commission énumère, un certain nombre d’actions – en cours ou prévu pour surveiller et 
améliorer l’environnement alimentaire et le rendre plus favorable : code de conduite de l’UE lancé 
en juillet 2021 ; Food and Beverages Labels Explorer (FABLE) lancé par le JRC en septembre 2023, 
pour surveiller la composition des aliments vendus en Europe ; réflexions sur des recommandations 
sur l'éducation des enfants à faire des choix sains ; Action conjointe JAPreventNCD visant à améliorer 
la capacité des Etats-Membres à mettre en œuvre des politiques de prévention (y compris la 
reformulation des aliments, la restriction du marketing alimentaire et les achats publics de denrées 
alimentaires, …) ; … 

 
Top 

 

 Comité de suivi et Bilan PNNS4 
 
Le Comité de Suivi du Programme National Nutrition Santé (PNNS) s’est tenu le 20 juin dernier.  Le compte 
rendu est disponible sur l’Extranet.  
Concernant la Stratégie Nationale Nutrition Alimentation Climat (SNANC), il a été rappelé que la 2ème phase 
de consultation du Conseil National de l’Alimentation (CNA), du Conseil National de la Transition Ecologique 
(CNTE) et de la Conférence Nationale de Santé (CNS) doivent être lancées prochainement avant une 
publication du texte en 2024. Ces orientations seront ensuite déclinées dans les plans et notamment les 
PNNS 5 et PNA 4.  Pour définir les futurs objectifs du PNNS 5, les experts se baseront sur l’évaluation de 
l’Inspection Générale des affaires sociales (IGAS) et les recommandations du Haut Conseil de Santé Publique 
(HCSP). 
Ce comité a également été l’occasion de revenir sur le bilan du PNNS 4. Parmi les résultats obtenus, il est 
notamment possible de mentionner la réduction de 20 % des teneurs en sel dans le pain depuis 2015 grâce 
à un engagement des professionnels de la boulangerie, le déploiement du Nutri-Score avec plus de 1 400 
entreprises engagées en 2024, la diffusion des nouvelles recommandations nutritionnelles pour les 0-3 ans, 
les enfants et les adolescents, ou encore la publication d’une nouvelle charte d’engagements PNNS rénovée 
pour les collectivités et les entreprises.  
A noter que sur le bilan est plus nuancée sur l’atteinte d’autres objectifs. Notamment, concernant le dispositif 
d’accord collectif mis en place pour engager les opérateurs du secteur alimentaire à améliorer la qualité de 
l’offre alimentaire, le bilan indique qu’une réelle dynamique n’a pu être lancée, sans une implication au plus 
haut niveau de l’ensemble des acteurs. Concernant la publicité, si des progrès sont notés autour des 
programmes jeunesse, en heure d’écoute conjointe, la situation ne s’est pas améliorée entre 2020 et 2022, 
avec une exposition des enfants et adolescents aux publicités alimentaires sur des produits pour lesquels la 
consommation est à limiter (Nutri-Score D et E) jugée encore trop élevée. Un renforcement des efforts est 
mentionné comme priorité. 
Consulter le bilan et sa synthèse : https://sante.gouv.fr/prevention-en-sante/preserver-sa-sante/le-
programme-national-nutrition-sante/article/programme-national-nutrition-sante-pnns-professionnels 
 
 

Top 
 

https://www.extranetalliance7.com/news/comite-suivi-pnns4-presentation-bilan-32903
https://sante.gouv.fr/prevention-en-sante/preserver-sa-sante/le-programme-national-nutrition-sante/article/programme-national-nutrition-sante-pnns-professionnels
https://sante.gouv.fr/prevention-en-sante/preserver-sa-sante/le-programme-national-nutrition-sante/article/programme-national-nutrition-sante-pnns-professionnels
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 Le guide Manger-Bouger pour les parents d’enfants de 4 à 11 ans :  Quelle 
alimentation pour bien grandir et en quelles quantités ? 
 

En s’appuyant sur les travaux de l’Agence nationale de sécurité sanitaire, de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail (Anses) et du Haut Conseil de la santé publique (HCSP), Santé publique France 
a publié de nouvelles recommandations sur l’alimentation et l’activité physique pour les 4-11 ans.  
Différents outils et supports pédagogiques sont disponibles :  

• Un guide recensant toutes les recommandations alimentaires pour les enfants de 4 à 11 ans avec des 
astuces et conseils pratiques pour les appliquer facilement au quotidien.  

• SPF formule plusieurs recommandations, notamment pour le petit-déjeuner et le goûter. Des 
menus-type sont également proposés (produit céréalier recommandé = pain complet ou aux 
céréales).  

• Si les parents donnent des céréales du petit-déjeuner ou des biscuits, il est recommandé 
d’éviter surtout ceux qui ont un Nutri-Score D ou E. 

• De manière globale, il est rappelé de limiter les produits gras, sucrés, salés, et ultra-
transformés.  

• 3 vidéos pédagogiques disponibles sur mangerbouger.fr et sur la chaîne YouTube de Santé publique 
France : 

• Les portions pour les enfants de 4 à 11 ans 
• Comment aider les enfants à écouter leur appétit ? 
• Comment faire manger plus de fruits et légumes à votre enfant ? 

  
• 10 recettes à cuisiner avec des enfants sur mangerbouger.fr 

Retrouver les principales recommandations d’intérêt sur l’Extranet.   
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 Enquête de consommation Albane - Lancement par Santé Publique France et 

l'ANSES 
 

Albane (Alimentation, biosurveillance, santé, nutrition et environnement) est une enquête nationale qui vise 
ainsi à évaluer l’état de santé de la population vivant en France, son exposition aux substances chimiques, 
ses habitudes en matière d’alimentation, d’activité physique et de sédentarité.  
 
Portée conjointement par Santé publique France et l’Anses, la première phase d’ Albane débute le 16 
septembre 2024 en Ile-de-France et en Nouvelle-Aquitaine, auprès de 200 adultes âgés de 18 à 79 ans et 200 
enfants de plus de 2 ans, avant un déploiement au niveau national à partir de mai 2025.  
L’enquête Albane est conçue pour être répétée selon des cycles de deux ans, réalisés sur des échantillons de 
plus de 3 000 personnes de 0 à 79 ans et représentatifs de la population vivant en France. L’inclusion des 
départements et régions d’Outre-mer sera examinée dans le futur.  
 
L’enquête Albane couvre différentes thématiques de santé et permettra de mieux connaître : la fréquence 
de certaines maladies telles que le diabète, les maladies respiratoires chroniques, le surpoids et l’obésité ou 
l’hypertension artérielle, qui sont parfois insuffisamment diagnostiquées ;le niveau de présence, dans notre 
corps, de substances chimiques de l’environnement, par exemple les pesticides, les bisphénols, les 
plastifiants (phtalates) ou les composés perfluorés (PFAS) ;les habitudes alimentaires et le niveau d’activité 
physique de la population, qui jouent un rôle déterminant dans l’apparition ou la prévention de certaines 
maladies chroniques. 
Cette enquête répond aux objectifs des politiques nationales sur l'alimentation et la nutrition. Les résultats, 
une fois analysés, permettront d’éclairer les pouvoirs publics sur les mesures à mettre en œuvre pour 
améliorer la santé de la population.  

https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-de-sante/nutrition-et-activite-physique/documents/brochure/le-guide-manger-bouger-pour-les-parents-d-enfants-de-4-a-11-ans
https://www.mangerbouger.fr/
https://www.youtube.com/playlist?list=PLl00syIAMv7T8RYyIzkYbdDeN0He1AL63
https://www.youtube.com/playlist?list=PLl00syIAMv7T8RYyIzkYbdDeN0He1AL63
https://www.extranetalliance7.com/news/guide-spf-le-guide-manger-bouger-pour-les-parents-d-enfants-de-4-a-11-ans-32921
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=W3q_iv39fK0QsGd61GwPNnD2goX2Lt7YOHlGJGtqBhxWpb-7bSAJjPZlbSlpn3CC&i=ulIKcMX6fBAesJJRD8HUe-0LVeZ1eaadEgcOyhKdphiltRqvxj-mAF6tBziV7FKtYiWcn_SbFVX_rMJgakdwRw&k=F2UN&r=Y1YGbNkA8siOsqSDyBYtEsKb22bA7G5J5CBPWeR83hVG9P2wG1XOwGFtewIQZAEW&s=98a0b13427fa8d6342ca1f3cfe19febc439d27a5bf4a963477d687756cca6c46&u=https%3A%2F%2Fwww.anses.fr%2Ffr%2Fcontent%2Falbane-actualite
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Elle fait par ailleurs partie des actions répertoriées par la Stratégie nationale de biosurveillance initiée début 
2024, qui vise à surveiller l’exposition de la population française aux substances chimiques, identifier les 
pathologies associées ainsi que les déterminants de ces expositions. Elle contribue à la mise en œuvre du 
Plan d’action mondial pour la prévention et le contrôle des maladies non transmissibles 2013-2020 de l’OMS. 
L’étude permettra des comparaisons avec les situations sanitaires de pays déployant des enquêtes de même 
type (Allemagne, Canada, États-Unis, …) 

 
 

Top 
 
 
 Taxe Sucres - Nouvelle Calédonie - Adoption du projet de loi  
 
Un projet de taxe sucre a été relancé par le 17ème gouvernement de la Nouvelle-Calédonie. Ce dernier 
avait passé le texte début mai 2024, et a validé son application, dans une certaine précipitation (Cf. 
Extranet). 
 
Cette taxe concerne les produits suivants : 
1. Les boissons qui contiennent du sucre, ajouté ou non ; 
2. les boissons lactées contenant du sucre ; 
3. les préparations, concentrées ou déshydratées, permettant la reconstitution de boissons contenant du 
sucre ; 
4. les crèmes glacées et sorbets ; 
5. les confiseries constituant des « sucreries sans cacao (y compris le chocolat blanc) » au sens du tarif des 
douanes ; 
6. le chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao ; 
7. les sauces et sauces préparées ; 
8. les préparations alimentaires à base de céréales additionnées de sucre ; 
9. les produits de la boulangerie, de la pâtisserie ou de la biscuiterie industriels1 ; 
10. le sucre à l’état solide ou en sirop et les mélasses résultant de l’extraction ou du raffinage du sucre. 
 
Les produits suivants sont exonérés de la taxe : 
 
- les importations et livraisons de boissons et préparations visées à l’article 1er de l’arrêté n° 2018-
2323/GNC du 25 septembre 2018 précisant les modalités d’exonération de la taxe générale sur la 
consommation à l’importation2 ; 
- Les importations de matières premières contenant du sucre et le sucre brut destinés à être mis en oeuvre 
dans le processus de production des produits soumis à la présente taxe ; 
- Les importations et livraisons de laits infantiles premier et deuxième âge et de laits de croissance ; 
- Les produits destinés à l’alimentation humaine soumis à la présente taxe et destinés à être exportés. 
  
A noter :  
 

• Les importateurs doivent la déclarer via les déclarants en douane (avis joint sur l’extranet) et les 
producteurs locaux à la 1ère livraison selon la liste de Tarifs douaniers produits. 

• Les barèmes sont indiqués dans les documents joins sur l’extranet (notice et imprimé) 
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https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=EYwLSqB4_yLrSbJloH5EjO1p5BkKfj7oWmGYXmMpNfyW-lp8tWXBJVVPdlD89bZq&i=F0RRyszKroSJEp204qVFzrVuoDmLJK-TX-xS0GL61xZ7xhsCRLLkSi4yZ3RQauDsarvzdXCGF80e70r9c-VsWA&k=YiCs&r=xNpazQZQFWrgipWEl4vAO7a1iWS6qAqjNIhq2ILbLq2wyCrA2yOba16N-TiUklc6&s=78e0eb649eadae8041edbce03fbf1a7eaad57009b048af40a6778fbc6b268652&u=https%3A%2F%2Fsante.gouv.fr%2Fsante-et-environnement%2Factivites-humaines%2Farticle%2Fbiosurveillance
https://www.extranetalliance7.com/news/loi-taxe-sucres-nouvelle-caledonie-adoption-du-projet-de-loi-32902
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 Réglementation Bio : Certification et contrôles des pays tiers 

 
Les importations de produits certifiés biologiques dans l’Union Européenne se font aujourd’hui selon le 
régime d’équivalence et la reconnaissance des normes des pays tiers. Le règlement (UE) n° 2018/848 prévoit 
un passage des importations selon l’équivalence à un régime de conformité, prévu au 1er janvier 2025. Les 
opérateurs des Pays Tiers seront ainsi soumis aux mêmes règles de production que les opérateurs de l’UE. La 
définition des groupes d’opérateurs y est notamment détaillée (article 36). 
Les organismes certificateurs devront ainsi être en mesure de contrôler les opérateurs ou groupes 
d’opérateurs importateurs pour leur conformité au règlement européen. L’article 46 prévoit qu’une liste de 
ces organismes habilités soit établie, ainsi que les critères qu’ils doivent remplir pour être reconnus par la 
Commission Européenne, ce que vient définir les règlement d’exécution UE n°2024/1748 et  règlement 
n°2024/2140.   
Cette évolution pourrait engendrer des modifications organisationnelles et des coûts supplémentaires : par 
exemple un groupement d’opérateurs composé actuellement de 4500 membres devra donner lieu à 3 
groupements de moins de 2000 membres ; donc 3 coûts de certification au lieu d’un.   
La délivrance de certificats à des opérateurs et groupes d’opérateurs dans des pays tiers conformément au 
régime de conformité ayant pris du retard, la Commission a pris la décision de prévoir une dérogation 
temporaire portant jusqu’au 15 octobre 2025. Le projet de texte adopté (pas encore publié) est disponible 
ici . 
 
 

Top 
 

 
 L’acide béhénique tiré des graines de moutarde retiré de la liste des substances 

allergisantes 
 
Le Règlement (UE) n° 2024/2512 modifie l’annexe II du règlement (UE) n°1169/2011 concernant 
l’information des consommateurs, en ce qui concerne l’acide béhénique tiré des graines de moutarde et 
destiné à la fabrication de certains émulsifiants.  
Après avis de l’EFSA, il semble extrêmement peu probable (≤ 1 %) que la consommation orale d’émulsifiants 
destinés à être fabriqués à l’aide d’acide béhénique tiré de graines de moutarde ( E470a, E471 et E477) 
déclenche une réaction allergique chez les personnes allergiques à la moutarde dans les conditions 
d’utilisation proposées. 
Sur la base de ces conclusions, il convient de retirer de la liste de l’annexe II du règlement (UE) n°1169/2011 
les émulsifiants fabriqués à l’aide d’acide béhénique tiré de graines de moutarde (E 470a, E 471 et E 477).  
 
A partir du 1er avril 2025, les termes « moutarde » ou « produit à base de moutarde » ne devront plus être 
mentionné sur l’étiquetage lorsque le produit alimentaire contient de l’acide béhénique présentant une 
pureté minimale de 85 % obtenu après deux étapes de distillation utilisé dans la fabrication des émulsifiants 
E 470a, E 471 et E 477. Un écoulement des stocks des denrées mises sur le marché ou étiquetées avant le 
1er avril 2025 qui ne sont pas conformes aux nouvelles dispositions pourront être commercialisées jusqu’à 
l’épuisement des stocks. 
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Réglementation / Juridique 
 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32018R0848
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=uIzZBhf_nO8kngHvzFIB7pTsoShlnnRxpaoJdC_VfRzotrIG5vWl5jvkwRhzXDaT&i=dAAJC-5fbk9B0iv_buWQKrUMMDmpZqEfhu1QlLL96C2NZPQINnoYCSIfH1f73TAklUwhPDiLRR0q9CGnsocNtA&k=Sant&r=11a-T-NF-lFp7pikAwuho7BjvrFVBqkIwoSH0puIpGflZ-2CjEx1hTLdK3Z00kON&s=f50eb473e6eb35a8049ab015f86b58c1e3aa1d588f4bc12dad57c0507f02a8ab&u=https%3A%2F%2Feur-lex.europa.eu%2Flegal-content%2FFR%2FTXT%2FPDF%2F%3Furi%3DOJ%3AL_202401748
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202402140
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202402140
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=PI_COM:C(2024)5329
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202402512
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 EUDR - FAQ de la Commission européenne et éclairages obtenus du CGDD 
 
Le règlement (UE) 2023/1115 relatif à la mise à disposition sur le marché de l’Union et à l’exportation à 
partir de l’Union de certains produits de base et produits associés à la déforestation et à la dégradation des 
forêts (EUDR) pose encore de nombreuses questions d’application. Un document de Questions-réponses de 
la commission européenne existe mais ne traite pas toutes les questions que le règlement soulève. Toutes 
les interrogations recensées ont été partagées avec l’administration française et avec nos associations 
européennes (plus particulièrement European Coffee Federation et CAOBISCO) pour transmission à la CE. 
Une mise à jour de cette  FAQ  est toujours attendue. Elle devrait comprendre plus de 40 nouvelles questions-
réponses et fournir des détails supplémentaires aux questions-réponses actuelles. De nouveaux points 
devraient également être abordés tels que : 

- les caractéristiques du système d'information (modalités d'accès et format) ; 
- les orientations supplémentaires sur les obligations de traçabilité (produits composites, produits 

mélangés). A noter que les orientations seront basées sur le règlement EUTR (en vigueur depuis 2013) 
qui s'applique à tous les produits bois et produits dérivés, sauf produits recyclés et produits imprimés. 
L’objet du règlement EUTR est la mise sur le marché de bois issu d'une récolte illégale et de produits 
dérivés qui est interdite ; 

- les obligations de diligence raisonnable (type de documentation pour démontrer la conformité) ; 
- les éléments spécifiques aux produits (bétail, emballage) ; 
- la clarification des définitions critiques (telles que la dégradation des forêts) ; 
- l’interaction avec d'autres politiques de l'UE (notamment GDPR (règlement portant sur la protection 

des données), CS3D (directive relative à la durabilité des entreprises). 
 
En complément, plusieurs questions avaient été envoyées au CGDD (Commissariat général au 
Développement Durable), administration française qui est en charge de cette réglementation, afin d’obtenir 
un éclairage sur certains points du règlement. Les éléments de réponse communiqués cet été par les 
autorités ont été repris dans un document synthétique accessible ici.  
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 EUDR - Positionnement dans la nomenclature combinée pour le code NC 1806 
 
Le Règlement (UE) 2023/1115 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2023 relatif à la mise à 
disposition sur le marché de l’Union et à l’exportation à partir de l’Union de certains produits de base et 
produits associés à la déforestation et à la dégradation des forêts dit EUDR vient, au sens de son annexe I, 
s’appliquer aux « chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao » s’insérant sous le code 
douanier NC 1806. Cette disposition soulève plusieurs questions notamment sur le champ d’application. Vous 
trouverez sur ce lien extranet une note élaborée par l’équipe de l’Alliance 7 avec une liste non exhaustive 
venant éclairer dans quel cas les produits s’insèrent dans le chapitre 18 de la nomenclature combinée. A 
noter que le positionnement dans la nomenclature combinée doit se faire en tenant compte de la 
composition du produit, du conditionnement, et du poids 
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 Ingrédient primaire – Doctrine de contrôle DGCCRF / Q&A 
 
La doctrine de contrôle de la DGCCRF avait été présentée le 21 septembre 2023 lors de la réunion du groupe 
Agroalimentaire et Nutrition du CNC et faisait suite aux travaux du CNC repris dans son avis relatif à 
l’indication de l’origine de l’ingrédient primaire.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2023.150.01.0206.01.FRA&toc=OJ%3AL%3A2023%3A150%3ATOC
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2023.150.01.0206.01.FRA&toc=OJ%3AL%3A2023%3A150%3ATOC
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2023.150.01.0206.01.FRA&toc=OJ%3AL%3A2023%3A150%3ATOC
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=TUJRO9YUkBk60d4uOK7x3Ya09JPhVwhloQ0Z4Z1uct3dIqK1JljqT1VGnrNTZGek&i=6ouwgyjb3_xIGsk0rh3b8Duek8miKmlSTxYOKAXvJF9vWmzbXV0aPcp1nG-vdboJtEVEDFRTxGgw7Hjcjt_kSQ&k=eDLR&r=up7AdB4fPpcRhZ_V7l3kAhxsYdsYDjio3P0ZqPI6QI4-xF1fR39x-_mf6kOFILu4&s=d313752b9cad043f2c95dd0db2f6f2ebd041dee23fa94a4e7d245b7e539af7c7&u=https%3A%2F%2Fwww.health.belgium.be%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fuploads%2Ffields%2Ffpshealth_theme_file%2Feudr_faq_fr.pdf
https://www.extranetalliance7.com/news/reglement-eudr-retour-autorites-32919
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2023.150.01.0206.01.FRA&toc=OJ%3AL%3A2023%3A150%3ATOC
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2023.150.01.0206.01.FRA&toc=OJ%3AL%3A2023%3A150%3ATOC
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2023.150.01.0206.01.FRA&toc=OJ%3AL%3A2023%3A150%3ATOC
https://www.extranetalliance7.com/news/eudr-positionnement-dans-la-nomenclature-combinee-pour-le-code-nc-1806-32918
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Un Q&A rédigé par les autorités valant diffusion de la doctrine a été partagé cet été (lien extranet). Ce 
document devrait être prochainement publié sur le site internet de la DGCCRF.  
Les éléments présentés dans ce Q&A seront pris en considération dans le cadre des travaux de mise à jour 
des positions sectorielles en cours.  
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 Contaminants : publication du règlement 2024/1756 qui révise les dispositions 

pour plusieurs substances 
 

Le règlement (CE) 2024/1756 du 25 juin 2024, qui modifie et rectifie le 2023/915 a été publié. 
Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 
l’Union européenne 
On peut voir des modifications concernant les :  

- HAP 
- Dioxines et PCB 
- Toxines végétales : alcaloïdes tropaniques, acide cyanhydrique 
- Mycotoxines : OTA, sclérote d’ergot et alcaloïdes de l’ergot, T2/ HT2, DON, ZEA, fumonisines 

Nous nous félicitons que la demande exprimée par courrier à la DGAL au nom du syndicat des biscuits, 
gâteaux et panifications, de modification du libellé 1.2.10 concernant l’ochratoxine A ait été prise en compte 
et modifiée en conséquence. 
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 Révision de l’approche LMR biocide 

 
Lors de la réunion de juin 2024 des autorités compétentes des États membres pour les produits biocides, la 
Commission Européenne a annoncé la révision prochaine de l'approche provisoire pour l'établissement des 
limites maximales de résidus (LMR) pour les résidus de substances actives contenues dans les produits 
biocides destinés à l'alimentation humaine et animale. L'intention de la Commission est de faire de cette 
approche une approche définitive, d'aider les États membres et les opérateurs à la mettre en œuvre et de 
clarifier le statut de LMR de certaines substances biocides. 
A date, l’établissement des LMR pour les biocides suit une approche différente des LMR des produits 
phytosanitaires. Celle-ci identifie les substances à risque pour le consommateur au cas par cas et établit une 
LMR pour chaque substance en fonction des data collectées pour ce cas précis. Contrairement aux pesticides, 
les biocides non mentionnés dans le règlement (CE) 396/2005 n’ont pas de LMR par défaut.  
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Sécurité des aliments 
 

https://www.extranetalliance7.com/news/ingredient-primaire-doctrine-de-controle-dgccrf-q-a-32916
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=rMsa3ZbRew5H9flJEjUFgPByRaVhsb7Q2BsGMhAc2H8&i=dqyBlqyp_Vh6bYoOqoWVvcSegY8ACkGL434GR2M_r0MFXs5K-quXlSHZgvDMVyitvLKX4RDwl9RA6ejh8Xy86A&k=at2g&r=oY9Ne4Vg2NHFAmE-BfmOK1oe9vzvVvYJ_i1BgteZmudw5uhQAYmxTbYOzfrcSeCA&s=040bc8559a2e2400dd216614545b8db9c3a50b8615f08060bfdd9c6c769a3565&u=https%3A%2F%2Feur-lex.europa.eu%2Flegal-content%2FFR%2FTXT%2F%3Furi%3DCELEX%253A32024R1756%26qid%3D1719399545606
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 NGT : avis EFSA et nouvelle présidence parlement UE 

À la fin de 2023, l'Anses a publié son premier avis sur la proposition de règlement concernant les nouvelles 
techniques génomiques (NGT). L'Anses a estimé que les "critères d'équivalence" utilisés pour définir une 
plante NGT "semblable au conventionnel" ne sont ni scientifiquement justifiés ni suffisamment clairs. Cette 
critique vise notamment le seuil maximum de vingt modifications génétiques mentionné dans l'annexe 1 du 
texte. 
 
L'EFSA (Autorité Européenne de Sécurité des Aliments) a été chargée d'examiner les conclusions de l'Anses. 
L’Autorité nuance les conclusions initiales de l'Anses sur les nouvelles techniques génomiques. Selon l'article 
publié par l'Efsa le 10 juillet, "la littérature scientifique disponible montre que les plantes contenant les types 
et le nombre de modifications génétiques utilisés comme critères [d’équivalence] existent en tant que 
résultat de mutations spontanées". Il est donc "scientifiquement justifié de considérer ces plantes comme 
équivalentes à des plantes sélectionnées de manière conventionnelle", affirme l'Efsa. 
Toutefois, l'Agence européenne reconnaît que certains concepts de la proposition de règlement nécessitent 
des clarifications. 

En parallèle, le Parlement avait voté le projet de règlement mais le Conseil n’avait pas adopté sa position, la 
question de la brevetabilité restait un point de désaccord. La Hongrie qui a pris la présidence du Conseil début 
juillet 2024, n’était pas favorable à la proposition de règlement de la CE sur les NGT et a organisé une réunion 
le 19 juillet afin de rediscuter du texte dans son intégralité, notamment sur la notion d’étiquetage NGT 1 et 
la définition des plantes « semblables au conventionnel ».  
Pour plus d’informations, voir article sur l’extranet. 
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 Mise à jour de la FAQ du guide de gestion des alertes 

 
La MUS (Mission des Urgences Sanitaires) a publié la version révisée datant du 12 juin 2024, de la FAQ relative 
à la mise en application du guide d’aide à la gestion des alertes d’origine alimentaire de 2023. La FAQ permet 
de rassembler les questions reçues par les services de l’état sur la gestion des alertes d’origines alimentaires. 
De plus, certaines réponses aux questions auront pour objectif de donner des précisions directement dans le 
Guide à l’occasion de prochaines révisions. 
Plus de détails sur l’extranet. 
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 Rejet de la proposition de règlement SUR 

 
Le Parlement européen a officiellement rejeté la proposition de la Commission sur l'utilisation durable des 
produits phytopharmaceutiques (SUR) et demande à la Commission de retirer sa proposition. 
Pour rappel, la commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI) du 
Parlement européen avait voté favorablement le 24/10/23 le projet de proposition de règlement relatif à 
l'utilisation durable des pesticides (SUR). Cependant afin de maintenir la SUR, l'ambition avait déjà été 
affaiblie avec notamment 6 amendements déposés par la droite, soutenus au-delà par des élus socialistes et 
libéraux inquiets d’un affaiblissement agricole du continent.  
Le Parlement voulait s'assurer qu'une SUR qui protégera la nature et préviendra les maladies soit adoptée 
sans délai. L'UE avait pour ambition avec cette proposition d'engager tous ses États membres de façon plus 

https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=Qym2mIWkoIeQh4hdC9kOIucvjd_SDrESVrKtaA7zbDhYzf29PeTfcZS_hZ5ImoZE&i=yLtrhGX15hAQ3akplsr_sxED3-xadR61vSHpht8or1sfe3Ypi2Rm9H63VRy3OrezyFJJJd7RjQlRyQRiRnWU3w&k=Hlts&r=QYmTdxnuYOgQ4FKuB13I32KV4pG4Qey6GQSxsFJG7UX8q88NiscByL4N4IqY2jEZ&s=98e32e57ec7e0031bb305e30d938b5110f80da7c1e281d6d0236f5bdfd13f1df&u=https%3A%2F%2Fliens.contexte.email%2Fls%2Fclick%3Fupn%3Du001.jw-2BkentHCaxdXOY8bpdGosLp5nu6lZc-2Fvrf-2FQML2Yteam25q-2F1X39TH0aSoLuNnoVeW-2Fet1iYh6hiugS8xAjzzbxnjPi8mtL2fFfFgc86OM-3DgOsy_aTEUaX-2B4G0tWcTNlNhIY36rawX0Mpo2p6hzhgAga9uRs3xllZe5QKJGvX1fGZH5mm3-2BkjeJuEXM1XG68se15r0-2F3wKHWw1VFXhhouywW4wFGYaNu8yoLZ-2BS22ho7UR7ATtZ36pou6FruSTKmLrJnWXlwqFhPee6qgNhf7jg-2FUdOBswg1DFZTeq-2Bjplcb-2FgiX-2BP5ySGpK-2B-2BOYho8LBrkjSYUyz-2B2rJ-2BAwmsFmKGsjXHV1RPIn9BRQGy52bFyxm5A2qsypBN114KHo2QuW8CuIRNa7YiXFsdUB2oMtocUD0kwKlPdcA5NKg3OlX9DZxrUNvclnQMX8fgM6wK8tXLnnJT-2Fs2kuEyfwaXLW0jmpiazN8WxnK5GZfpegEp0nRdDti1x3mvXLDzGWYOZgzf-2BVWRBlxVau7eJuhMckX3Ga-2FDssFy20u9DKi7hPgY8peV0jFQPwjpYoSuSbN9b36ftQbyccDrhWu8le0tQaMVZaFgMMvQQ4DVUe0DsY-2Bu63Qt5zBhY0IqFWo7FhRDJRJdAyuGQ-3D-3D
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=rBAYL1iYcAcbpvHta25xKGp9B-2vp-CIZJSQQg1SsDRpqlRneT3jcAJb_VqruFjd&i=bcXFul5_rah0Cj98Z34MceKLd55GCWg0pExP1V3Vitot4y3fWFghceYvX4RTh4kYKD-Eq2JW72z61beavKrJoA&k=DMRM&r=OtBnjr6W_8Uzx6evSk8YSP5UMpaFyOeI5eTAVIPGw3GZKTao5l9Q2EeZKFfmblnQ&s=c2247ea44f22154e28399ea2f7a5bbe1f805581e88e27ad978394417dbc8fb5a&u=https%3A%2F%2Fliens.contexte.email%2Fls%2Fclick%3Fupn%3Du001.jw-2BkentHCaxdXOY8bpdGossIyMzTckbVviJfv0oeu9EIeP-2BA4z2mGAZeIuLqewVBQ9-2FBp4sHLM-2B24O8Y2F8J2SzP0D8DRhmqSRwFCaO9BX4QPrNd2j5iFN3oqU94cdeMgvI4lyWwIZ3hf0b15Cx-2F6w-3D-3D2OWT_aTEUaX-2B4G0tWcTNlNhIY36rawX0Mpo2p6hzhgAga9uRs3xllZe5QKJGvX1fGZH5mm3-2BkjeJuEXM1XG68se15r0-2F3wKHWw1VFXhhouywW4wFGYaNu8yoLZ-2BS22ho7UR7ATtZ36pou6FruSTKmLrJnWXlwqFhPee6qgNhf7jg-2FUdOBswg1DFZTeq-2Bjplcb-2FgiX-2BP5ySGpK-2B-2BOYho8LBrkjSYUyz-2B2rJ-2BAwmsFmKGsjXHV1RPIn9BRQGy52bFyxm5A2qsypBN114KHo2QuW8CuIRNa7YiXFsdUB2oMtocUD0kwKlPdcA5NKg3OlX9DZxrUNvclnQMX8fgM6wK8tXLnnJbLgqgMqEeaVBiHVY0qnkaq-2FmSnpTRc9yfVeGWsIKXyBZ3PyBzbT3cg80iP2WJFN2S3nLzxZn-2BZAJq4Ugin7xJEbdegHcmQWs5w5ZkEnRA9aCzWBcFTc9n7JTqZNIenY10AsfH3fDF2u8xKBkL6DJCCHmIDGyzrZGtmBBYWCOwG-2FbnaGRi17LAK2GfGCjyJpOA-3D-3D
https://www.extranetalliance7.com/news/avis-efsa-proposition-reglement-ngt-de-la-ce-32752
https://www.extranetalliance7.com/news/gestion-des-alertes-faq-32719
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harmonieuse à réduire leurs usages de produits phytopharmaceutiques. Elle prévoyait notamment une 
baisse de 50% de l'usage des produits phytosanitaires d'ici 2030.  
Rédigé à partir des objectifs du Pacte Vert, ce texte était en cohérence avec les autres politiques publiques 
dont la PAC. Plus de 75 groupes de défense de la santé et de l'environnement avaient appelé les États 
membres de l'UE et les membres du Parlement européen à soutenir sans plus attendre un règlement fort sur 
l'utilisation durable des pesticides (SUR).  
Or le 22 novembre 2023, un retournement à 180° degré a été opéré. Le Parlement Européen a rejeté la 
nouvelle règlementation SUR avec 299 votes contre, 207 pour et 121 absentions. En cause, il a été mentionné 
par les Etats Membres l'absence d'alternative aux pesticides et de support financier pour faire face aux 
nouvelles exigences règlementaires.  Depuis, cette proposition de règlement était suspendue.  
 
 
 

Top 
 
 
 Sollicitation de la DGAL sur risque émergent E.coli STEC pour les produits à base de 

farine 
 

Le syndicat des Biscuits, gâteaux et panifications de France a été sollicité par le bureau des établissements 
de transformation et de distribution (BETD) de la DGAL concernant le risque émergent des E. coli STEC. Ils se 
questionnent sur la possibilité que la farine soit vectrice de bactéries comme E. coli STEC dans certains 
produits mi-cuits (peu ou pas cuits) et cherchent à comprendre ce qui est mis en place au sein des entreprises 
du secteur concernant ce risque. 
Ce sujet sera discuté en GT qualité du syndicat biscuits, gâteaux, panifications en octobre, sur la base des 
retours de la consultation lancée auprès des adhérents afin de définir la réponse à apporter aux autorités.  
 
 
 

Top 
 
 
 Allergènes : une mise à jour de la méthode VITAL 
 
A ce jour, il n’existe pas de seuil règlementaire européen pour les traces d’allergènes. En l’absence de 
référence réglementaire, la méthode VITAL définie par l’Allergen Bureau, est la référence la plus utilisée. Il 
s’agit là d’un organisme spécialisé dans la gestion des allergènes à l’attention de l’industrie agroalimentaire 
en Australie et en Nouvelle-Zélande. Bien que la méthode ne soit pas reconnue officiellement en Europe, elle 
est tout de même très utilisée. 
 
Récemment, the Allergen Bureau a lancé le VITAL 4.0. Les principales mises à jour comprennent l'adoption 
de doses de référence basées sur l'ED05 (Dose déclenchant une réaction allergique chez 5% d’une population 
sensible), de nouveaux documents d'orientation et des fonctionnalités pour soutenir les transitions. 
À noter que les Pays-Bas ont récemment légiféré sur les seuils ED05. Ceux-ci diffèrent de ceux publiés par le 
Comité d'experts FAO/OMS. Ces doses de référence sont désormais incluses pour aider les utilisateurs en 
ligne de VITAL dans la région de l'UE, qui vendent aux Pays-Bas et dans d'autres pays européens. 
Plus d’informations sur l’extranet. 
 
En parallèle, le Codex alimentarius a l’ambition de réviser et de clarifier les dispositions relatives à 
l’étiquetage des allergènes dans la Norme générale pour l’étiquetage des denrées alimentaires préemballées 
(CXS 1-1985). Les travaux sont actuellement en cours. 
 
 

Top 

https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=d_-41ThN2c99JmKqwhs7ZPNhhWJZxBlZqDkIsbb2YFM&i=0IUmZvcDvHu-YhIWh_7g8SaJdjSflkZ6zd4zDEn_QYGVD_0oq8jNNtf0FwjpSR_NEHvyzfJEz-yc3zl5jNU3Ow&k=ssVu&r=ccDUK1fFCYWVu9NIKoWSzglWcHZr3p8wOua13cJ1wdprbycMCUuKZ-tEAFaF4YiP&s=641c3eddeccca5d42f69be50b727562d519ff5a1520e5d4deaf292cd8607b299&u=https%3A%2F%2Fallergenbureau.net%2Fget-ready-for-vital-4-0%2F
https://www.extranetalliance7.com/news/contaminations-croisees-allergenes-mise-a-jour-methode-vital-4-0-32864
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 La Commission européenne lance un projet de règlement sur l’échantillonnage et 
l’analyse des pesticides 
 

La Commission a communiqué aux États membres un nouveau projet de règlement relatif à l'échantillonnage 
et à l'analyse des résidus de pesticides dans les denrées alimentaires (et les aliments pour animaux).   
Ce projet a été discuté lors du SCoPAFF pour les produits phytopharmaceutiques - Résidus de pesticides des 
22 et 23 avril 2024 sous les points A.09 et C.06. 
Jusqu'à présent, les dispositions ont été établies dans une directive pour les contrôles officiels se concentrant 
sur les produits qui sont sujets aux résidus de pesticides (fruits et légumes, produits à base de plantes). Il est 
désormais prévu d'établir des dispositions relatives à l'échantillonnage pour un champ d'application 
beaucoup plus large. La proposition prévoit que le nouveau règlement ne s'applique pas seulement aux 
contrôles officiels, mais aussi aux autocontrôles. 
Ce projet révisé fait actuellement l'objet de discussions au sein des États membres. 
Plus d’informations sur l’extranet. 
 
 
 

Top 
 
 Dernières avancées concernant l’acrylamide  
 
Les discussions concernant les projets de règlements pour l’établissement de teneurs maximales et de 
teneurs de référence pour l’acrylamide dans les denrées alimentaires sont toujours en cours. Il n’y a pas eu 
de nouvelles avancées à ce jour. Une réunion spécifique devrait avoir lieu en septembre sur ce sujet, pour 
parler d’une nouvelle proposition de règlements.  
Le forum est toujours à l’agenda de la Commission européenne mais aucune date n’est donnée. 
 
En parallèle, plusieurs développements sont en cours au sujet de l’acrylamide.  
Tout d’abord, le 11 juillet 2024, la Chine a notifié à l'Organisation mondiale du commerce (OMC) une nouvelle 
norme nationale de sécurité alimentaire, le Code d'usages pour les principes de contrôle de la contamination 
des aliments par l'acrylamide (voir sur l’extranet). 
La norme spécifie les exigences de base et les lignes directrices de gestion pour la prévention et le contrôle 
de l'acrylamide dans les matières premières et la transformation des produits à base de pommes de terre, 
des produits à base de céréales torréfiées, du café et d'autres produits alimentaires.  Elle s'applique à la 
prévention et au contrôle de l'acrylamide dans les denrées alimentaires fabriquées à partir de matières 
premières riches en sucres réducteurs et en asparagine, par un traitement thermique tel que la friture et la 
torréfaction. 
Le projet de norme a été élaboré en référence à la norme de la Commission du Codex Alimentarius CAC/RCP 
67-2009 de la Commission du Codex Alimentarius. 
Aucun niveau de référence ou limite légale n'est proposé ; toutefois, l'annexe A contient une série de 
paramètres de traitement, dont certains peuvent présenter un intérêt. 
Par ailleurs, la structure ACRYRED (COST Action) a organisé une conférence intitulée « Acrylamide and 
process formed contaminants : A supply chain approach » les 4 et 5 septembre, à Bruxelles.  
L'événement a réuni des acteurs de toute la chaine de valeur : des sélectionneurs de plantes, des agriculteurs, 
des transformateurs de produits alimentaires, des groupes d'intérêt de consommateurs, des toxicologues et 
des gestionnaires de risques. Le but était d'explorer l'efficacité des approches actuelles et nouvelles 
nécessaires tout au long de la chaîne d'approvisionnement.  Plusieurs associations européennes des 
syndicats de l’Alliance 7 ont participé à cette conférence, notamment CAOBISCO, CEREEAL et ECF.  
 
Plus d’informations sur l’extranet. 
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https://food.ec.europa.eu/document/download/81bfed61-27b9-41c5-8821-2ad93310d68e_en?filename=sc_phyto_20240422_ppr_sum.pdf
https://food.ec.europa.eu/document/download/81bfed61-27b9-41c5-8821-2ad93310d68e_en?filename=sc_phyto_20240422_ppr_sum.pdf
https://food.ec.europa.eu/document/download/81bfed61-27b9-41c5-8821-2ad93310d68e_en?filename=sc_phyto_20240422_ppr_sum.pdf
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ%3AL%3A2002%3A187%3A0030%3A0043%3AEN%3APDF
https://www.extranetalliance7.com/news/projet-de-regkement-ce-echantillonnage-et-analyse-des-residus-de-pesticides-dans-les-denrees-alimentaires-32866
https://www.extranetalliance7.com/news/draft-code-d-usage-chine-controle-de-la-contamination-des-aliments-par-l-acrylamide-32861
https://www.extranetalliance7.com/news/conference-acryred-4-et-5-septembre-acrylamide-32875
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 Le plan de surveillance de la filière céréale est lancé 

 
Depuis 2000, Hypérion (ex Irtac) – Observatoire de la qualité sanitaire des céréales– collecte 10 000 résultats 
d’analyse par an pour le plan de surveillance de la filière céréales. 
Intercéréales a depuis repris le pilotage de la base de données, qui se nomme désormais le plan de 
surveillance de la filière céréale (PSF). 
L’objectif de ce plan de surveillance par filière est de collecter des données d’autocontrôles par famille de 
métier (biscuiterie, meunerie, amidonnerie, organismes stockeurs…), afin de consolider les données au 
niveau de la filière. Le syndicat des biscuits, gâteaux, panifications participe à ce plan en tant que maillon 
second transformateur. Au total, 13 fédérations participent (dont l’Association Nationale de la Meunerie 
Française, la FEB Fédération des Entreprises de Boulangerie…). 
En effet, le sujet de la sécurité sanitaire est omniprésent avec une sensibilité des consommateurs qui ne cesse 
de croître vis-à-vis des risques de sécurité des aliments. De plus en plus d’exigences microbiologiques et 
chimiques auxquelles les opérateurs doivent se conformer, voient le jour.  
Ainsi, pouvoir anticiper les futures règlementations (avec des délais d’application souvent très courts) et 
disposer de données afin d’étayer une position robuste, sont des leviers importants à utiliser. 
Les avantages de ce plan de surveillance par filière sont nombreux :  
Collectifs : 

- Disposer d’une base de données exhaustive sur plusieurs contaminants d’intérêts pour appuyer un 
argumentaire, lors de projet de règlements par exemple ou en cas de crise sanitaire 

- Disposer d’un historique : suivre les évolutions pour un contaminant et/ou une matrice alimentaire 
sur du long terme 

- Disposer d’éléments concrets lors des discussions avec les pouvoirs publics pour la robustesse des 
argumentaires 

  
Individuels : 

- Visualiser les bruits de fond sur une substance et pouvoir se comparer  
- Anticiper et adapter son plan de surveillance en fonction des bruits de fond pour anticiper les futurs 

projets de règlements 
- Cibler les matrices alimentaires les plus à risques  
- Gagner du temps lors des appels à données 

Un minium d’analyse partagées chaque année garantit un accès illimité à toute la base de données aux 
entreprises partenaires, pour tous les couples contaminants/matrices. 
8 entreprises du syndicat des biscuits, gâteaux, panifications se sont portées volontaires pour participer. Des 
webinaires de présentation seront organisés par les permanents de l’Alliance 7 afin de les accompagner au 
mieux. Le but étant d’être prêt à partager des données pour janvier 2025. Le dispositif est ouvert à toute 
nouvelle entreprise qui souhaiterait rejoindre la démarche (contacter Julia Compagnon) 
 
 
 

Top 
 
 Un laboratoire de référence pour les améliorants 

 
La décision d’exécution (UE) n°2024/1941 a nommé un laboratoire de référence de l’Union européenne pour 
les améliorants alimentaires (additifs, enzymes et arômes alimentaires).  
Un laboratoire de référence doit être établi lorsqu’il est reconnu nécessaire de promouvoir des pratiques 
uniformes en ce qui concerne la mise au point ou l’utilisation des méthodes d’analyse, d’essai ou de 
diagnostic employées par les laboratoires officiels désignés. Notamment lorsque l’efficacité des contrôles 
officiels dépend de la qualité, de l’uniformité et de la fiabilité de ces méthodes et résultats. 
 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202401941
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L’établissement d’un laboratoire de référence dans le domaine des améliorants alimentaires est nécessaire 
pour que les contrôles officiels soient réalisés de manière efficace au sein de l’Union ; et notamment pour 
garantir un certain niveau d’harmonisation des critères d’échantillonnage et des méthodes d’analyse utilisés 
pour collecter les données sur les additifs et arômes alimentaires ; et également apporter un soutien aux 
laboratoires officiels dans le domaine des enzymes alimentaires. 
Il s’agit de «EURL FIA», Sciensano, rue Juliette Wytsman 14, 1050 Bruxelles, situé en Belgique. 
 
 

Top 
 
 
 Réévaluation de la gomme shellac (E 904) par l’EFSA 

 
L'EFSA a publié sa réévaluation de la gomme laque shellac (E 904) en tant qu'additif alimentaire, ainsi que 
son avis surune nouvelle demande d'extension de l'utilisation de l’additif dans les denrées destinées à des 
fins médicales spéciales. 
Le groupe scientifique a établi une dose journalière admissible (DJA) de 4 mg/kg de poids corporel (pc) par 
jour pour la gomme laque (sans cire) (E 904) produite par décoloration physique, sur la base d'une dose sans 
effet nocif observé de 400 mg/kg de poids corporel par jour et en appliquant un facteur d'incertitude de 100. 
Le groupe scientifique a conclu que la DJA de 4 mg/kg de poids corporel par jour devait être considérée 
comme temporaire pour la gomme laque sans cire (E 904) produite par blanchiment chimique, en attendant 
que de nouvelles données soient générées sur l'identité et les niveaux des impuretés organochlorées dans 
l'additif 
Cette DJA n'est pas applicable à la gomme laque contenant de la cire en tant qu'additif alimentaire.  
Pour plusieurs groupes d'âge, la DJA a été dépassée au 95e percentile. Compte tenu du faible dépassement 
et du fait que l'estimation de l'exposition et de l'évaluation toxicologique de la gomme laque étaient toutes 
deux prudentes, le groupe a conclu que le dépassement de la DJA n'indique pas de problème de sécurité.  
 
L’EFSA recommande cependant à la Commission européenne de modifier les spécifications de l'additif 
alimentaire E 904 en fonction du procédé de fabrication (blanchiment chimique ou de la décoloration 
physique), car ils entraînent des impuretés différentes ainsi que de réviser un certains nombres d’éléments 
(définition de l'additif alimentaire, de baisser la limite maximale pour le plomb ; d'envisager d'introduire des 
limites pour d'autres éléments toxiques potentiellement présents dans la gomme laque …). 
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 Réévaluation des additifs alimentaires : Appels à données complémentaires 

 
Plusieurs appels à données ont été lancés pour récolter des données complémentaires notamment sur 
l’usage de certains additifs.   

- Lycopène : la possibilité de soumettre des informations documentées (publiées et/ou non publiées) 
relatives à l'évaluation de la consommation de lycopène dans le régime alimentaire général, à 
l'utilisation du lycopène en tant qu'additif alimentaire (E 160d) ou en tant que nouvel aliment.  À 
cette fin, il est prévu de collecter des données analytiques et des données sur le niveau d'utilisation. 

Si vous êtes utilisateurs, je vous invite à nous transmettre vos données pour le lundi 30 septembre 2024 (cf 
mail envoyé le 28 mars et le 16 septembre 2024).  
 

- l’acide malique & malates (E 296; E 350-352) : notamment utilisé dans les biscuits salés et sucrées 
(fourrages et garnitures), confiseries, chewing-gum, chocolats, produits de boulangerie fine, aliments 
minceurs, produits sans gluten, produits pour sportifs 

https://www.efsa.europa.eu/en/efsajournal/pub/8897
https://www.efsa.europa.eu/en/call/call-use-level-andor-analytical-data-exposure-assessment-lycopene-efsa-q-2023-00639
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=Uj89DX6eFpS_35L1aPFjRS1ldXXiZxoIr38-PDtBtIHmQAo-UpehPMOrgjlk6iaN&i=FHW620DFfqdImfq_-_Il7_TFCBz70LMdgLNyICnHLFvtr80GYdgQfhEkmTbsoA2fipFBGj_C8Xgz3j_oeMTzpg&k=koDR&r=EGcIUbSDrlaVyVMYnRP3pJy7FoHW3tLzI3odkuvjoRPtz40VUApvADiptCXkX_BU&s=7ca08db5c19a6717862fa562401506a2754491c60a7dd6f8244632facba92a51&u=https%3A%2F%2Fwww.efsa.europa.eu%2Fen%2Fcall%2Fcall-data-re-evaluation-malic-acid-and-malates-e-296-e-350-352-food-additives
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- l’acide fumarique (E297) et succinique (E 363), : notamment utilisés dans les biscuits, chewing-gums 

Si vous êtes utilisateurs, je vous invite à nous transmettre vos données pour le vendredi 11 octobre 2024 (cf 
mail envoyé le 29 juillet).  
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 Règlement sur les Additifs alimentaires: une nouvelle version des descripteurs  

 
La Commission a établi un guide des descripteurs pour accompagner le règlement UE n°1333/2008 et 
notamment l’application de l’annexe II en définissant les catégories de produits visés. La 7ème version a été 
publiée.  
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 Arômes de fumées : Publication des règlements supprimant les autorisations 

 
Les Règlements relatifs à l’évolution des autorisations concernant les arômes de fumée ont été publiés au 
Journal Officiel. Le Règlement d’exécution (UE) n° 2024/2067 supprime les entrées SF-001 à SF-010 de la liste 
des produits primaires d’arômes de fumée autorisés dans l’Union. Il prévoit ainsi des périodes de transition 
pour les denrées alimentaires utilisant ces substances, à savoir :  

- 1er juillet 2029 pour les catégories de denrées alimentaires 1.7 (Fromages et produits fromagers), 8 
(Viandes), 9.2 (Poisson et produits de la pêche transformés, y compris mollusques et crustacés), 9.3 
(Œufs de poisson) et leurs sous-catégories correspondantes;  

- 1er juillet 2026 pour toutes les autres catégories de denrées alimentaires 

- Les préparations contenant les produits primaires d’arômes de fumée SF-001, SF-002, SF-003, SF-
004, SF-005, SF-006, SF-008 ou SF-009 et non destinées à être consommées en tant que telles 
peuvent être mises sur le marché jusqu’au 1er juillet 2029 pour être utilisées dans les catégories de 
denrées alimentaires énumérées au paragraphe 1, point a), et jusqu’au 1er juillet 2026 pour toutes 
les autres catégories de denrées alimentaires 

Les textes sont conformes à ce que le CPVADAAA avait adopté en avril dernier. 
La Commission a également publié les décisions d'application refusant le renouvellement pour les produits 
primaires concernés :  

 Commission Implementing Decision (EU) 2024/2066 -  Zesti Smoke Code 10 (SF-002)  
 Commission Implementing Decision (EU) 2024/2069 -  ProFagus-Smoke R709 (SF-008)  
 Commission Implementing Decision (EU) 2024/2071 -  PB 1110 (SF-001)  
 Commission Implementing Decision (EU) 2024/2072 -  Scansmoke SEF 7525 (SF-004) 
 Commission Implementing Decision (EU) 2024/2073 -  Smoke Concentrate 809045 (SF-003)  
 Commission Implementing Decision (EU) 2024/2077 -  Fumokomp (SF-009)  
 Commission Implementing Decision (EU) 2024/2078 -  SmokEz Enviro-23 (SF-006)  
 Commission Implementing Decision (EU) 2024/2079 -  SmokEz C-10 (SF-005)  

 
Pour plus de détails, vous pouvez consulter la page de la CE mise à jour.  
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https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=HLLY2Q3Tvwu_DeOtisvET0UcTxCDK9l7hTwWE3i8x6YsK9qUFMmWXwXde3lQ9BtI&i=1Zmx_EMClPFVoGddBNAJUefI7kqefrlMcBGN1oefXt9F59vrgr4Y2sqpmUmDc-y83qWr0dFiEcWbgKt3Obx2IQ&k=NGMX&r=3S9aV6G-AXbjt7A9EDOHOAQFa51W1sKfNTigRCKJDWpcN7FaFu_98PLVggEBjnXu&s=8737f0c5aacc940094b8e903e38eba07bb4c356da02392f8b2b7c5abcc0befbd&u=https%3A%2F%2Fwww.efsa.europa.eu%2Fen%2Fcall%2Fcall-data-re-evaluation-fumaric-acid-e-297-and-succinic-acid-e-363-food-additives
https://food.ec.europa.eu/system/files/2022-12/fs_food-improvement-agents_guidance_1333-2008_annex-2.pdf
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=vBwPBCLltUkR_ZT-nHyLTI81_j2XCQJ6SOZBGQk0Oyzp7iC0HAsCSgbB8iVOna7b&i=ET6cgI6m2HkD1kvzX6mJgkaGzQDetCi7f2eNFNuGQRvHR-4m_6_6-vk5kyKSvGYSlign3LX9XnnGUVNkutnEEw&k=B6Dr&r=RIsrO65ZEpCsiLHEhANZc2-KME8hoXnvm0zpqNPwXRp5aNcIu-VoNeE_Ej25wT0c&s=b1168c46d38a3e10b6f73e19eb43a116c75956d8081083b693701d1c84b835a8&u=https%3A%2F%2Feur-lex.europa.eu%2Flegal-content%2FFR%2FTXT%2F%3Furi%3DOJ%3AL_202402067
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=_-R64M13NtJpS07xVrZlJ1oUPLxwjjrrMMCmrRwi5yTL_LUSARfXchoQXV5itU-U&i=wijId3oEUJNHgUERvLcYtdvieRNLPt3T_bQQihmyiUP3ALLIvOiYFs7ZTlgKI5dyoHqC9ZTRxi-aBBuM9yhMMA&k=a5gF&r=PJfl1-TgwiKe8g72Ptd9nt6BCddNyQHXnOVrikLW7F3ICw7ib2ovuII0z4D-Pb7I&s=f3599952aaeb6119b64f0ad0ed12719363afe0318ff5026a097b4dd65b7331bb&u=https%3A%2F%2Feur-lex.europa.eu%2Flegal-content%2FEN%2FTXT%2F%3Furi%3DOJ%3AL_202402066
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=liuXWgJi1D74JFLJma5KQ9eqqATb5U2Ki1ym68q9x3ESveaOlEilHjbgEBtMYH_a&i=WmRF5k50aUUavA6e04t7kNRVCk_2s4rM4iEFKJ5ii7O6GT-VbWphJroIgXzvhvvvCv-65btuYX81dknjJtDAkg&k=GZFY&r=roamWsxXjqwFFWm2WAybN9O2tbXy8udc4V46e3sN2PKQdQUUkvxWp7VGTBQk0Vrg&s=3164847e52a302b6ad98195bb1532280b756d487cb411e0a2b04ab95aadde9d0&u=https%3A%2F%2Feur-lex.europa.eu%2Flegal-content%2FEN%2FTXT%2F%3Furi%3DOJ%3AL_202402069
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=HDIssrMC2Rn4woAkVewUpMtp01xFpiooZPXzRKi7daE0R786dEGTQ_e7TYMkLaH6&i=ObHCpMWNzqIKOW4tApQwWt2dWizdNtbVGKJwLQQXkdjEMPygIJaLRzbm6QMkj7yZW2femTMSNqNlCcIw6dMycg&k=Dd1n&r=X9UfaN-t226NZt3nPfY1DBtF6ZANcLHE2ZEjD7GtoazcfNgeEV0-UXEnI3YNNrmu&s=0512ecae1bb7e987e216b631661ee8577eb73a707953c15d668bc60538cd6eb0&u=https%3A%2F%2Feur-lex.europa.eu%2Flegal-content%2FEN%2FTXT%2F%3Furi%3DOJ%3AL_202402071
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=AOOWig49Vs0FOVQ7PAWH-ugla8-a_fs-F6xbAiGMmog81xihS054jgvBMNUDp2hi&i=-K45Ym-6sv5F47GDa-e8Ktv118zFC_DNNsqAAa9PPUvGbW2Z0aoWRrxTpmE8262Nc7YDfsA0dXArkBkaWZX6tQ&k=S4th&r=202_IKA6kJe3thdTqs0sQ0wH_FeN8y5fMYQa6h5jNb_3-d_T9x5ABrCIij9JwwCc&s=d3ca67a53b18f9452102c155066c62623a6fe2b99ffd1ac7b3ff64d9d4b1c312&u=https%3A%2F%2Feur-lex.europa.eu%2Flegal-content%2FEN%2FTXT%2F%3Furi%3DOJ%3AL_202402072
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=EvTIF_ERfEWQExDBkXNgwB4lmbNVfzMtJw4AKqEZdyYYPMabRvXmlfpfZLrGBMwS&i=BbvEqaMtZISAPYLJjIBMUB7y5Wq8W0c-9xVtWUMpiTehEsA4TqC8LpS50xnL9hzXRZpWDrRozU94_zMVyl1TZg&k=horB&r=9r_gi4B-qnHfUTWk0ddHmJ7otcaEn4wwsZ0E_6NCKLgsH-Ztz_J5tO6hdmE_ZipG&s=41f74085a53e0a2321fd50e545c19bc30e05a94dbf9535e7fa835a37ee756519&u=https%3A%2F%2Feur-lex.europa.eu%2Flegal-content%2FEN%2FTXT%2F%3Furi%3DOJ%3AL_202402073
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=QACrICNKS6lkF70sBnfOBOGhnubbYHMehdHJQBTm_UMKf2UURh8oGnb0RwQZVNa8&i=nU5vyDTVIw3qF0uur4HAoPCU_Z2MyLbm2kiNQvcc1DDURiDLN_8XmJxuUibI9VfuQB7yhD2iU0cmXKqB4b1bMQ&k=kpdC&r=4A9buPM6frszKOfn93bCkM8DKj-xnOQIxf9gIl7No6KSDLiGKHVhGD383TRPRZM4&s=2fd035e17dcd0a9990efc7bf622281e2f5ce59ac67ec32fe25d2c0cd9746a266&u=https%3A%2F%2Feur-lex.europa.eu%2Flegal-content%2FEN%2FTXT%2F%3Furi%3DOJ%3AL_202402077
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=5Ck06AR_4oBmP5UzknEDZESmS7Aj5ylVOmRJc177SQEnIw3YM64vh68z_Z6eGA57&i=taMLfujfwPs6tuxqGeETaENRRHoVacJlBAA-3IXyDCCv1nF_nRVJHyNOJbdueTEnSNYtMWD37UMX46oKOCTwWw&k=Rv5g&r=KBmcc6bjDozLL3dzq9DJbJ3V7CvXO6oeIcrePHUAQD2iHLCtDDdr0SzGn4C5zAFE&s=8c065f2947b13725c5e46d41d511bfe8135b37fd260538069eea906e6ea75230&u=https%3A%2F%2Feur-lex.europa.eu%2Flegal-content%2FEN%2FTXT%2F%3Furi%3DOJ%3AL_202402078
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=JPp3y9evlQVM7cvAAUf4WjybmKktAuBLVe7unFLGAq6384CL44E6IgG7oDQhAmMi&i=KmUz5qp0SDiDyYD24IUEJHN8UiSk7uEm_UfmLJLl0kVF7NMo6orXZUUSgEzJVpaFOVGUz-tZ2pqd3XajIUliEQ&k=wVCp&r=FShFnjtvmBxme-LAItaP2P0dc3rpWALfMAf4dKZO8icRViGjNpTk3JzQ-YNGUlBO&s=ab8b3612a1fab54f5353ba840caf03e3d86b36db93635723fe930a039bdb97fc&u=https%3A%2F%2Feur-lex.europa.eu%2Flegal-content%2FEN%2FTXT%2F%3Furi%3DOJ%3AL_202402079
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=Uot9z7Ou_1_EYeWTU0wBlR7eUuwTYz3_OwT3pvddhYRDkxzD38MiZEoZt4YybGmZ&i=iMx7JarOfiaNzGMbX7Wr8LaiewWQAMnQStI92tahU49C6kQwhjGoHwE1pZreFokOd5xz3Gfr3qzbGq4WR3qfDg&k=Tjgb&r=J8enZ7xXvKsWbNxhYnh4_Id1xHurb8AjfnKXprOZ2M0QNAUPx8auD6XfxpVftWpn&s=a9cb46b481c84e911b5e0a76a7b31521fbc0cc8ae9876b6cd92d26b8f382257f&u=https%3A%2F%2Ffood.ec.europa.eu%2Fsafety%2Ffood-improvement-agents%2Fflavourings%2Fsmoke-flavouring-renewals-existing_en
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 Utilisation du terme "naturel" pour les arômes produits à partir de 
microorganismes génétiquement modifiés 

 
Un document de travail du ScoPAFF (Comité Permanent) concernant l’utilisation du terme "naturel" pour les 
arômes produits avec des microorganismes génétiquement modifiés (GMM) avait été initialement discuté 
fin 2023. Il indique que le terme "naturel" ne devrait pas être utilisé pour les arômes produits avec des GMM. 
En effet, les arômes alimentaires produits avec des GMM ne devraient pas être considérés comme des 
ingrédients "naturels" et l'utilisation du terme "naturel" induirait le consommateur en erreur. L’EFFA 
(association européenne des arômes alimentaires) a transmis de nouveaux commentaires sur le sujet. En 
synthèse :  

- L'EFFA ne pense pas que l'utilisation du terme « naturel » pour les arômes obtenus par fermentation 
à l'aide de GMM puisse induire les consommateurs en erreur. 
- Les « procédés microbiologiques » et la « fermentation » sont répertoriés comme des procédés 
autorisés pour produire des composants aromatiques naturels dans le règlement sur les arômes (UE) 
n° 1334/2008. 
- Les membres de l'EFFA se sont engagés à mettre sur le marché des arômes naturels conformes à 
l'interprétation actuelle de la législation applicable. 
- L'utilisation de la biotechnologie est encouragée par la Commission dans le cadre du Green Deal et 
de la stratégie « de la ferme à la table » et stimule l'industrie à innover en conséquence. 
- L'adoption de l'avis du SCoPAFF entraînerait une incertitude juridique pour toutes les parties 
prenantes de la chaîne de valeur. 

 
Le sujet sera discuté lors de la prochaine réunion du groupe de travail arômes des Etats-membres en 
septembre et devrait passer en Comité Permanent en Novembre.  
 
 

Top 
 
 
 Un nouvel outil pour calculer l'exposition alimentaire aux enzymes  

 
L'EFSA a publié un nouvel outil pour aider les opérateurs de l'industrie et les consommateurs à estimer 
l'exposition aux enzymes alimentaires par le biais de l'alimentation. L’outil combine des données sur 
l’utilisation des enzymes alimentaires dans divers processus de fabrication avec des informations sur 
l’exposition de différents groupes de population aux enzymes alimentaires. 
 
 

Top 
 
 
 Point à date sur les ‘nouveaux aliments’  

 
Pour rappel, seuls les nouveaux aliments autorisés et inscrits sur la liste de l’Union des nouveaux aliments 
peuvent être mis sur le marché dans l’Union Européenne.  

- Protéines partiellement hydrolysées issues d’orge et de riz : Une demande de modification des 
exigences en matière d’étiquetage a été déposé, notamment sur la dénomination passant de 
«protéines partiellement hydrolysées issues de drêches d’orge et de riz» à «Protéines hydrolysées 
issues de l’orge et du riz».  
La Commission estime que le terme «drêches» peut être omis de la dénomination du nouvel aliment 
à des fins d’étiquetage. Cependant, elle n’est pas d’accord avec le fait de supprimer le mot 
«partiellement» ceci dans l’objectif de ne pas pas induire le consommateur en erreur (le degré 
d’hydrolyse se situant entre 1 et 7 %).  
La nouvelle dénomination est ainsi : « Protéines partiellement hydrolysées issues de l’orge et du riz” 
et est ainsi publié dans le règlement 2024/2046. 

https://www.efsa.europa.eu/en/news/efsa-launches-new-webtool-calculate-dietary-exposure-food-enzymes
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=OJ:L_202402046
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- Grains et farine de grains de Vigna subterranea (L.) Verdc. : La Commission Européenne a autorisé 
l’usage de grains et farine de grains de Vigna subterranea (L.) Verdc. en tant qu’aliment traditionnel 
en provenance d’un pays tiers, après avoir confirmé que cet denrée ne soulevaient pas de 
préoccupations en matière de sécurité. Elle a cependant signalé que la consommation de l’aliment 
pourrait entraîner des réactions allergiques, en particulier chez les personnes allergiques aux 
arachides et aux fèves de soja ; et qu’il convenait de faire tremper et bouillir les grains secs avant de 
les consommer, à l’instar d’autres légumes secs. L’autorisation a été publié dans le règlement (UE) 
n°2024/2047.  
 

- Extrait protéique de rein de porc : Une demande de modification des spécifications et des conditions 
d’utilisation du nouvel aliment «extrait protéique de rein de porc» a été autorisé afin de l’utiliser 
sous la forme de microgélules gastro-résistantes en vue de leur utilisation dans des denrées 
alimentaires destinées à des fins médicales spéciales et dans des compléments alimentaires, en plus 
des granules, gélules et comprimés gastro-résistants actuellement autorisés. Les modifications ont 
été publié dans le règlement (UE) n°2024/2048.  
D’autres autorisations et modifications de spécifications ont été publié courant de l’été (Biomasse 
de levures de Yarrowia lipolytica, l’huile extraite de Schizochytrium limacinum (TKD-1), jus des tiges 
de la plante Angelica keiskei (jus de tiges d’Ashitaba), huile extraite de Schizochytrium sp. à teneur 
élevée en DHA et EPA, l’huile extraite de Schizochytrium sp. (CABIO-A-2), 2′-fucosyllactose,  
mélange de lacto-N-fucopentaose I et de 2’-fucosyllactose produit au moyen d’une souche dérivée 
d’Escherichia coli K-12 DH1) . Vous trouverez l’ensemble des règlements dans le tableau récapitulatif 
se trouvant à la fin de la Lettre Qualité.  

 
Top 

 
 Avis de l’ANSES relatif à la teneur résiduelle en cannabidiol présente dans les 

denrées alimentaires à base de chanvre 
 

Pour rappel, le cannabidiol (CBD), un des cannabinoïdes faisant partie des constituants de la plante de 
chanvre, Cannabis sativa L., est soumis au règlement (UE) 2015/2283 relatif aux nouveaux aliments et fait à 
ce jour l’objet d’un examen au niveau communautaire. Dans l’attente des conclusions de l’EFSA, la 
commercialisation et la consommation d’aliments contenant du CBD sont interdites.  
En revanche, compte tenu de leur historique de consommation en Europe avant mai 1997, les graines et les 
produits dérivés des graines de chanvre ainsi que les infusions de feuilles de chanvre ne sont pas considérées 
comme des nouveaux aliments et peuvent donc être mis sur le marché en tant que denrées alimentaires. Or, 
ces denrées peuvent contenir des traces résiduelles de CBD.  
 
Dans ce contexte, la DGAL a saisi l’Anses afin de :  

- confirmer que les graines de chanvre (Cannabis sativa L.) ne contiennent pas intrinsèquement de 
CBD ou, à défaut, préciser quelle serait la teneur en CBD qui pourrait être considérée comme 
naturelle dans les graines ;  
- indiquer quelle serait la teneur résiduelle possible dans les graines et les denrées alimentaires issues 
des graines, notamment les huiles, compte tenu des procédés de production (récolte des graines, 
transformation de celles-ci pour en faire divers produits alimentaires, etc.) ;  
- indiquer de la même façon, dans le cas des infusions de feuilles, quelle serait la teneur naturelle de 
la feuille en CBD ainsi que la teneur résiduelle possible du fait des procédés de production.  

Cet avis publié en juillet constitue la première partie de la réponse à la saisine et porte sur les graines de 
chanvre et les produits dérivés. La troisième question sera traitée dans une seconde partie. 
Selon l’ANSES, la graine de chanvre ne produit ni ne stocke de cannabinoïdes dans Cannabis sativa L. : elle 
n’est donc pas censée contenir de CBD (indépendamment de situations résultant d’un ajout volontaire). Mais 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32024R2047
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32024R2047
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32024R2048
https://www.anses.fr/sites/default/files/NUT2024SA0040.pdf?download=1
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CBD et du CBDA peuvent néanmoins être présents par un transfert vers la cosse et les graines qu’elle 
renferme, en provenance d’autres parties du chanvre contenant ces cannabinoïdes. Un nettoyage et un 
processus d’écossage approprié des graines avant transformation alimentaire et commercialisation 
permettent néanmoins de limiter ces transferts.  
Au regard des données de la littérature et sans préjuger des éventuelles teneurs en THC, il est envisageable 
de proposer un seuil technique au-delà duquel la teneur en CBD total ne peut être considérée comme issue 
d’un transfert involontaire. L’Anses recommande d’utiliser ainsi un seuil de 100 ppm de CBD (mg/kg) 
applicable aux graines et aux produits en dérivant (huiles, farines), correspondant à 0,01 % de CBD (m/m). 
 
 
 

Top 
 
 MOAH et denrées alimentaires  

 
Un projet de règlement de la Commission en ce qui concerne les teneurs maximales en hydrocarbures 
aromatiques des huiles minérales dans les denrées alimentaires est en cours de discussion.  
Initialement, la CE proposait deux options pour établir des teneurs maximales pour les denrées alimentaires. 
Ces propositions ont reçu de nombreux commentaires lors de la consultation des parties prenantes début 
2024. La CE a examiné ces contributions et a proposé sur cette base une troisième option (27 et 28 juin) qui 
s’appuie sur un ensemble de limites maximales basées sur le principe ALARA (niveau le plus faible qu'il soit 
raisonnablement possible d'atteindre) pour certains produits non transformés/bruts (graines oléagineuses, 
céréales, fèves de cacao, fruits à coque par exemple) et pour certains ingrédients de base (tels que les huiles, 
les graisses, le sucre). Pour les autres, ce sont les teneurs établies initialement dans le compte-rendu du 
Scopaff qui devraient s’appliquer : 

• 0,50 mg/kg for ingredients with a fat < 4% fat/oil content  
• 1,0 mg/kg for ingredients with ≥ 4% and ≤ 50% fat/oil content  
• 2,0 mg/kg for ingredients with > 50% fat/oil content  

 
Pour les denrées alimentaires séchées, diluées, transformées et composées, la teneur maximale devrait être 
calculée conformément à l'article 3 du règlement (UE) n° 2023/915. Les contaminations par des MOAH 
introduites au cours de la transformation d'un produit ne seraient pas prises en compte dans le calcul de la 
teneur maximale du produit fini. 
 
Un document officiel de questions et réponses avait également été mis à disposition par la CE - il répond aux 
questions et commentaires généraux des parties prenantes sur les projets de mesures réglementaires 
concernant les hydrocarbures d'huile minérale (MOH) dans les denrées alimentaires.  
 Les éléments principaux de la FAQ :  

• Ce n'est qu'en établissant des plafonds maximaux pour les produits agricoles bruts que l'on peut 
inciter les producteurs de ces produits à appliquer les mesures d'atténuation nécessaires. Par 
conséquent, les plafonds maximaux doivent s'appliquer aux produits agricoles bruts, aux produits 
mis sur le marché pour le consommateur final et à tous les produits intermédiaires.  

• Les LM sont fondées sur le principe ALARA (As Low As Reasonably Achievable), à savoir que dans de 
nombreux cas, atteindre le principe ALARA peut signifier atteindre des niveaux inférieurs à la LOQ en 
suivant de bonnes pratiques à tous les stades de la production. C'est pourquoi il est proposé de fixer 
les LM à des niveaux de limites de quantification réalisables. 

• La nécessité d'établir des LM pour le café, le thé et les infusions sera examinée avec les États 
membres sur la base des résultats des études de transfert – ce sont des teneurs indicatives qui sont 
actuellement en discussion. 

Compte tenu des discussions en cours, un vote éventuel sur les propositions sera programmé au plus tôt au 
premier trimestre 2025, avec une application envisagée pour 2026. 
 
 

Top 

https://www.extranetalliance7.com/news/huiles-minerales-faq-faq-de-la-ce-concernant-le-projet-de-reglement-en-cours-de-dicussion-32905
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 MOAH et emballages 
 
L'Association européenne des encres d'imprimerie (EuPIA) a mis à jour sa note d'information sur l'arrêté 
français du 13 avril 2022 relatif à l’interdiction des huiles minérales sur les emballages et des impressions à 
destination du public (Article 112 Loi AGEC). 
En plus d'expliquer le contexte légal, EuPIA fait un état des lieux du marché et décrit quelques problèmes 
critiques pour les fabricants d'encres d'imprimerie. 
 
Ce document est accessible sur votre extranet. 
 
 

Top 
 
 
 Plan de contrôle DGCCRF sur les matériaux au contact des denrées alimentaires  
 
Chaque année, la Plateforme Aliments Emballages qui représente l’ANIA et les associations d’emballages 
rencontre la DGCCRF afin de faire le point sur les dernières actualités relatives aux matériaux au contact des 
denrées alimentaires (MCDA). Cette réunion s’est tenue le 11 juillet. Les résultats des enquêtes menées en 
2023 n’ont pas pu être présentés car encore à l’étude. Les autorités ont tout de même indiqué que le nombre 
de non-conformité était en augmentation.  
 
En 2024, les contrôles s’orienteront sur : le maintien de la vigilance sur les phtalates et les PFAS, le maintien 
de la surveillance sur les grandes familles de matériaux plastiques, papier/carton, céramiques et silicones, la 
vérification des articles en plastique vendus comme « sans plastique », contrôle de l’absence de BPA sur les 
conserves et les cannettes de produits importés et enquête spécifique sur les MCDA arborant les signes 
distinctifs des JO 2024. 
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 Bisphénol A : projet de règlement européen adopté 
 
Comme cela était attendu, le projet de règlement sur l’utilisation du Bisphénol A a été soumis au vote lors du 
ScoPAFF Section Novel Food and Toxicological Safety of the Food Chain de juin 2024. 
Les Etats-membres ont approuvé le texte et donc l’interdiction du bisphénol A dans les matériaux en contact 
des denrées alimentaires. Cette interdiction harmonise d’une part l’interdiction, déjà effective au niveau 
français pour les emballages au contact alimentaire depuis 2012. Elle étend toutefois cette interdiction aux 
équipements et matériels industriels, ce qui avait soulevé des inquiétudes spécifiquement pour certains 
secteurs. 
 
En résumé :  
 

• Champ d’application : usage de BPA dans la fabrication des MCDA (plastiques, encres, adhésifs et 
revêtements, vernis dont ceux sur la face externe des boites de conserve et canettes + équipements 
industriels)  

• Interdiction : interdiction également de la présence de BPA dans les bisphénols et leurs dérivés, 
interdiction des bisphénols dangereux listés dans le règlement CLP  

• Obligation de déclaration de conformité et suppression du BPA et BPS dans les règlements 10/2011  
• Transition : période de transition de 18 mois + 12 mois d’écoulement des stocks. 36 mois pour les 

conserves de fruits/légumes et produits de la pêche et pour les équipements industriels (+ 12 mois 
d’écoulement des stocks). À noter que les équipements mis sur le marché avant la promulgation du 
règlement pourront être utilisés jusqu’à leur fin de vie  

https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=4s7GZxPt8HZ2lyYgHrewOkcU130dYb1fSyno8w5jtOs&i=neu5ZR2lXDgxbpYMSQu-veOh_xN_GN6Nt9MuZyfIeVp9xREAQ7eVUOYUj6ni3E3HoBcPtUfh9Bm7fP0eWXVeuQ&k=hRmj&r=7t3GpRzxEOrKrbJl_1USjaZvMoTa1ZfaTLg1jr8vEzHRdLIA3w6J5MJm1k1IXY0j&s=c798773e53f4260da87c86c0dd7cf8f53c8dee3f3e4bc7ec7e1f2270ba99d02f&u=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2Fjorf%2Fid%2FJORFARTI000045733490
https://www.extranetalliance7.com/news/huiles-minerales-note-eupia-note-sur-l-arrete-francais-32906
https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=aiSz7YwwXdwpbcl_tnMEpZiM8XA3QLTCAxO_GhBh5-HCg6HPfil6E8uV5RqJ7Doi&i=nkGU-ejmJ6B6SK6SJOpj81HuCfpoemqrI-aF0TmB_7EhBBgzI587N4Sk6ag0SuKhI5-gs9fxOUxuLyQanKT6zA&k=c4Jb&r=nmxNURaeMkMMmHT_2CzOVa8b2c0MLYCcDx7-ZDU_Ks6Y-lmRzy9E5MK-9iqBPRyn&s=9da6d283727b246a589ce74fcb4263c4a8ea02ee47aa28da0bd168b88f206c1c&u=https%3A%2F%2Fec.europa.eu%2Ftransparency%2Fcomitology-register%2Fscreen%2Fdocuments%2F097818%2F1%2Fconsult%3Flang%3Den
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• La loi française ne sera pas abrogée sauf si la Commission européenne en fait la demande : 
cohabitation des mesures  

• Mise en place dans les mois à venir de la surveillance du BPA dans les denrées alimentaires avec 
recherche des causes  

 
Le texte n’a pas encore été publié et le résumé de la réunion avec les Etats Membres est disponible ici. 
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 Perturbateurs endocriniens : rapport d’évaluation de la SNPE2 
 
Le rapport final de l’inspection générale de l’environnement et du développement durable sur l’évaluation 
de la deuxième stratégie nationale sur les perturbateurs endocriniens a été publié en mai 2024. 
Extrait structurant du rapport disponible ici :  
Adoptée en septembre 2019, la deuxième stratégie nationale sur les perturbateurs endocriniens (SNPE2) a 
pour ambition de réduire l’exposition de la population et de l’environnement aux PE.  
Pour rappel, son plan d’action s’articule autour de 3 volets :  

- « Former et informer » (13 actions),  
- « Protéger la population et l’environnement » (28 actions)  
- « Améliorer les connaissances » (9 actions). 

Les lacunes du dispositif de surveillance et le manque de suivi des indicateurs de la SNPE2 ne permettent pas 
d’apprécier l’atteinte – ou non – de son objectif premier : réduire l’exposition de la population et de 
l’environnement aux perturbateurs endocriniens. La mission considère néanmoins que cette stratégie est 
globalement pertinente, en adéquation avec les enjeux liés aux perturbateurs endocriniens, bien 
qu’insuffisamment tournée vers une réduction effective de l’exposition aux PE.  
Compte tenu des risques que les perturbateurs endocriniens font peser sur la santé humaine et celle des 
écosystèmes, la mission recommande de poursuivre et d’amplifier la dynamique impulsée par les deux 
premières stratégies.  
 
Cette action gagnerait à s’inscrire dans une stratégie « Une seule santé » (ou une « Stratégie nationale santé 
environnement ») bénéficiant d’un pilotage interministériel au plus haut niveau. A défaut d’une telle 
stratégie globale, la mission recommande d’élaborer une 3ème version de la stratégie nationale sur les 
perturbateurs endocriniens (SNPE3) structurée autour de 3 grands objectifs : Produire des connaissances ; 
Former et informer ; Réduire les émissions. En matière de gouvernance, le succès de la SNPE3 nécessite un 
engagement de tous les ministères, y compris au niveau politique. Le plan d’action adossé à la SNPE3 doit 
être doté d’un budget pluriannuel, incluant des financements consacrés à la mise en œuvre d’actions 
nouvelles et spécifiques aux PE, en complément des moyens déjà prévus ou engagés. 
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 Bilan national du recyclage de l'ADEME 
 
L’ADEME a publié son bilan national du recyclage pour les années 2012-2021. Le document apporte des 
informations sur onze filières de matériaux différents et a pour objectif de mettre en évidence les freins 

Emballages 
 

https://food.ec.europa.eu/document/download/15be285e-7a49-4cac-8616-a77be080cbbc_en?filename=reg-com_toxic_20240612_sum.pdf
https://igedd.documentation.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Affaires-0013389&reqId=ee57da5d-d594-4cfd-8ec0-e36540478356&pos=9
https://presse.ademe.fr/wp-content/uploads/2024/03/Bilan-national-du-recyclage-2012-2021.pdf
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actuels au recyclage des matériaux, et d’identifier les leviers pour les dépasser afin d’augmenter aussi bien 
le taux de collecte pour recyclage que le taux d’incorporation de Matières Premières de Recyclage (MPR) 
dans la production française. 
Voici les points saillants mis en évidence par l’ADEME sur les métaux et les plastiques :  

• La filière des plastiques calcule pour la première fois le taux d’incorporation de MPR, avec un niveau 
estimé à 14 % en 2020. Par ailleurs, on observe une croissance nette de la collecte pour recyclage 
depuis 2012 (+400 kilotonnes) – et qui s’établit à 25 % en 2020, ainsi qu’une diversification des filières 
de recyclage par résine plastique.  

Concernant les enjeux pour les secteurs de l’Alliance 7, des filières doivent encore se développer pour 
permettre la recyclabilité d’ici 2030 de l’ensemble des emballages souples, majoritairement utilisés pour 
conditionner les produits de la fédération. Il reste également des freins à lever pour permettre l’incorporation 
de matières recyclées pour les emballages au contact alimentaire, avec notamment le développement 
attendu du recyclage chimique. 

• La collecte de déchets de métaux ferreux et non ferreux augmente ces dernières années, mais reste 
tournée vers l’export (sauf le zinc) vers d’autres pays européens. Les données relatives à la 
production et l’incorporation de ces matériaux ne sont pas toujours disponibles de manière précise 
à l’échelle de la France et l’analyse est réalisée à l’échelle européenne.  
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 Point sur les travaux en cours sur l'observatoire du réemploi 
 
L’ADEME a partagé sa feuille de route 2024 de l’observatoire national du réemploi et de la réutilisation des 
produits soumis au principe de responsabilité élargie du producteur et pour lesquels des objectifs de 
réemploi et de réutilisation sont fixés dans les cahiers des charges d’agrément des éco organismes et 
systèmes individuels.  
Pour rappel, cet observatoire, positionné au sein de l’ADEME, est prévu par la loi Agec et la loi Climat et 
résilience. 
Le programme de travail liste les travaux et études relatifs au réemploi et à la réutilisation qui seront menés. 
Cette année et l’année prochaine, ces travaux permettront de disposer d’une photographie objective de la 
situation du réemploi et de la réutilisation en France, connaître ce qu’il se fait et identifier le potentiel de 
réemploi-réutilisation complémentaire et notamment :  

• Une cartographie de l’état du réemploi-réutilisation par secteur 
• Des études et du potentiel de réemploi-réutilisation par secteur 
• Un recensement des études existante et de l’intérêt (ACV) de la pratique par catégorie de produit, 

menées par les parties prenantes (éco organismes, fédérations professionnelles, acteurs du 
réemploi, ADEME) 

Pour rappel, quatre secteurs sont impliqués cette année dans des projets réemploi, votés par les 
administrateurs : 

• Une étude consommateur sur la vente en vrac pour les syndicats des apéritifs à croquer et des biscuits, 
gâteaux et panifications de France  - Réunion de présentation finale des résultats de l’étude prévue 
le 20 mars de 10h à 12h, sous inscription, pour les secteurs concernés; 

• Une étude de préfiguration du réemploi pour les syndicats du chocolat et des confiseurs de France – 
Réunion de présentation finale des résultats de l’étude prévue le 19 décembre de 14h à 17h, sous 
inscription, pour les secteurs concernés. 

Les travaux débuteront à la rentrée. 
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https://librairie.ademe.fr/ged/8448/Feuille-De-Route-2024-Observatoire-Reemploi-Reutilisation.pdf
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 REP DEIC : avancées et potentiel retard 
 
La REP sur les déchets d’emballages industriels et commerciaux (DEIC) doit entrer en vigueur au 1er janvier 
2025.  
La DGPR a présenté ses 12 hypothèses de travail pour l’élaboration du cadre réglementaire de la filière en 
avril dernier. Le cahier des charges de cette future REP DEIC devait initialement être présenté par la DGPR 
avant l’été, cependant, compte tenu du contexte politique de la France cet été (élections parlementaires et 
gouvernement démissionnaire durant de nombreuses semaines), la publication du cahier des charges a 
été  retardée. Aucun projet de texte n’a même été partagé pour le moment. 
Le processus d’adoption risque d’être très serré pour être effectif d’ici au 1er janvier. Mais aucun calendrier 
n’a été confirmé. Une consultation publique de 3 semaines doit avoir lieux, ainsi que la consultation du 
Comité interfilières des REP ; de plus un délai raisonnable doit être laissé aux écoorganismes pour déposer 
leur candidature pour leur agrément. 
L’objectif ne sera pas de déconstruire ce qui fonctionne déjà bien aujourd’hui sur ces typologies d’emballages 
mais de gagner en traçabilité pour mesurer l’atteinte des objectifs qui seront fixés dans le cahier des charges 
et améliorer les performances. 
A ce stade il est nécessaire au sein de chaque entreprise de réaliser l’inventaire des EIC mis en marché chaque 
année, en termes de matériaux et d’unités, ainsi que les EIC gérés sur les sites. 
Une question reste également en suspens, c’est la potentielle fusion des filières REP emballages de la 
restauration et Emballages industriels et commerciaux. LE cas des emballages mixtes alimentaires pourrait 
aussi faire l’objet d’un cas particulier.  
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 Evènement Alliance 7 sur la REP DEIC 
 
Le 28 juin s’est tenu un webinar Alliance 7 dédié à la mise en place prochaine de la REP DEIC (Déchets 
d’Emballages Industriels et Commerciaux), prévue pour le 1er janvier 2025.  
Sont intervenus au cours de l’évènement :  

• Cristina Durlesteanu (ANIA) qui a présenté les grands principes de la REP DEIC, son périmètre, les 
premières orientations annoncées par la DGPR ainsi que les questions qui restent en suspens, 
associées à son développement 

• Les potentiels candidats à cette future REP qui sont venus présenter leur vision et leurs premiers 
éléments de positionnement : 

o Benoit Le Dreff et Emma Lefour (TWIICE) 

o Julien Dubourg, Mathilde Masset et Fanette Pouzin (CITEO) 

o Jean-Pierre Rakoutz (LEKO) 

Les présentations des différentes interventions sont disponibles ici, sur votre extranet (nous avons également 
ajouté la note de  la DGPR qui recense les hypothèses de travail pour l’élaboration du cadre réglementaire 
de la filière). 
 Les emballages industriels ont jusqu’à lors été que très peu étudiés pour vos secteurs. C’est dans ce cadre que 
nous vous avons partagé un rapide sondage au cours du webinar afin d’identifier plus spécifiquement :  

• Les principaux emballages industriels que vous mettez en œuvre au sein de votre entreprise pour 
commercialiser et distribuer vos produits  

• Les principaux déchets d’emballages industriels que vous gérez au sein de votre entreprise 

https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=0uLF8Jh7xqAu3OQg7EISEtDKyBetY7jTQUoVcl9Ph25-sRaEZ5Pz4zJH-KQXW2vF&i=m-fbmzz55XLKWPqBvBpAOZAclqr7I9g-31pIYXPgYV3bPtInYWB8q3a21vQ-NAnQafDSocqpc-QyxTOa6gyrDA&k=kBfa&r=QuLo3HNGUhzoqCITh5D37EW5yJ3_wW6tGDiH14jgSj1YCccoUFAju6Wze7YCHx4q&s=fbbb0bc2420d427fbad0c8d04121f33287858dc68e89b89625b4f1ea63fbe65a&u=https%3A%2F%2Fwww.extranetalliance7.com%2Fnews%2Fwebinar-rep-deic-presentations-du-webinar-du-27-juin-32711
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Vous avez été 23 entreprises à répondre. Ces éléments nous permettront d’évaluer et de cadrer les potentielles 
actions à mener ensemble sur le sujet et pourraient venir alimenter les travaux à poursuivre dans le cadre des 
feuilles de route 3R. 
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 REP Emballages ménagers et papiers graphiques : révision du cahier des charges 

 
La DGPR a lancé fin juillet une consultation des parties prenantes pour la révision du CDC de la REP EM PG. 
Les syndicats de l’Alliance 7 ont contribué par le truchement de l’ANIA directement sollicitée qui a partagé 
ses commentaires avec  FCD, FHER, PACT’ALIM, ILEC pour répondre à la DGPR. Pour l’heure, aucune version 
post-consultation n’a été partagée. Là encore le contexte politique a retardé l’avancée du travail de la DGPR, 
certaines disposition nécessitant un arbitrage politique. LE projet d’arreté devra être présenté en CIFREP , 
probablement en octobre, une consultataion publique doit également avoir lieu. 
Pour mémoire, les écoorganismes n’ont été agréés en décembre 2023 que pour une année, un réagrément 
pour 2025 et els années suivantes devra également avoir lieu avant la fin décembre. 
 
Cette révision du CDC était prévue par l’article 10 de l’Arrêté du  7 décembre 2023 portant cahier des charges 
des éco-organismes et des systèmes individuels de la filière à responsabilité élargie des producteurs des 
emballages ménagers, des imprimés papiers et des papiers à usage graphique  publié en décembre dernier 
et qui prévoyait que le cahier des charges soit modifié en 2024 afin d'y inclure des mesures incitatives à 
destination des collectivités territoriales chargées de la collecte sélective des emballages ménagers et des 
éco-organismes afin que les performances de ces personnes soient compatibles avec les objectifs précisant 
que ces mesures pourraient, par exemple, prendre la forme de pénalités financières, ceci, afin d'inciter les 
différents acteurs de la filière REP à adopter une logique de performance. 
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 Flux développement et financement 
 
Les éco-organismes – via l’ACAPEM - développent dans le cadre du dispositif « standards flux 
développement » les filières de recyclage pour les résines plastiques rigides et souples qui ne sont pas 
recyclables / pas recyclables à grande échelle aujourd’hui (notamment rigides PS, barquettes PET, PE et PP 
souples, etc.).  
La charge financière de ce flux repose aujourd’hui exclusivement sur les metteurs en marché utilisateurs de 
ces résines dans leurs emballages.  Or depuis la mise en place de la REP emballages ménagers, toutes les 
entreprises de la grande consommation financent de façon mutualisée le développement du recyclage des 
emballages ménagers, la collecte conjointe pour une atteinte d’objectifs de recyclage globaux mutualisés.  Le 
flux développement a été créé pour permettre l’atteinte des objectifs de recyclage  en favorisant le 
développement de nouvelles filières de recyclage et ce tout en préservant les filières déjà matures et 
pérennes aux débouchés à forte valeur ajoutée et en évitant les surinvestissements dans les centres de tri 
des Collectivités locales qui n’ont pas à séparer toutes les résines. 
 
Bien que les pouvoirs publics aient déjà refusé cette approche l’an passé, et pour appuyer la recommandation 
portée par les écoorganismes dans la construction du tarif, la demande d’équité de traitement des divers 
matériaux d’emballages a été portée par les structures concernées par les emballages du flux développement 
(Alliance 7, PACT’Alim, FICT, Syndifrais notamment) et a été relayée par l’ANIA également. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048543633du
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 Rapport gouvernemental sur les REP  
 
Le 18 juillet le rapport conjoint de l’inspection générale des finances (IGF), de l’inspection générale de 
l’environnement et du développement durable (IGEDD) et du Conseil général de l’économie (CGE) de 
l’Inspection Générale de l’Environnement et du Développement Durable (IGEDD) relatif aux performances et 
à la gouvernance des filières REP a été publié. Sont ainsi identifiées 10 propositions pour améliorer l'efficience 
des filières. La mission aura duré 6 mois pendant lesquels 91 acteurs des filières REP auront été auditionnés 
(dont l’ANIA, les écoorganismes…).  
Nul ne sait à ce stade quelles propositions le prochain gouvernement retiendra de ce rapport.  
Outre le constat d’un manque de pilotage des filières REP (comme l’augmentation du montant des 
écocontributions décorrélée des évolutions de performance notamment) et le besoin de mieux inciter les 
différentes parties prenantes (ecoorganismes, collectivités territoriales, opérateurs, consommateurs..)  à 
l’atteinte des objectifs, une des recommandations principale concerne la proposition de créer une instance 
indépendante de régulation des filières REP, un pouvoir de sanction confié à cette instance. Aucune étude 
d’impact n’a été réalisée pour accompagner ces diverses propositions. 
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 SGPE : point 2024 sur l’avancée des travaux économie circulaire 
 
Début août, le secrétaire général à la planification écologique a publié un point d’étape 2024 sur l’avancée 
des travaux relatifs à l’économie circulaire. 
La présentation est disponible ici. L’ANIA a également proposé un résumé du rapport disponible ici. 
 
Les points majeurs de la synthèse de l’avancement par chantier : 
  
Lutter contre le gaspillage et renforcer le recyclage :  
 Prévention des déchets à accélérer pour atteindre les objectifs fixés : actions à engager et à 

poursuivre pour la développer  
 Lancement du plan des 50 entreprises les plus utilisatrices de plastique vierge : Ambition à préciser 

et publier la liste des engagements en septembre 
 REP : Mission d’inspection sur la gouvernance et la régulation des filières REP, avancement 

hétérogène des filières REP / point de situation de la filière REP emballages, non atteinte des 
objectifs en matière de recyclage des bouteilles avec des disparités selon les territoires.  

 Insuffisance du déploiement du tri à la source des biodéchets, finalisation du cadre règlementaire 
«socle commun» 

 Gestion des déchets non recyclables : retard à rattraper sur les objectifs de réduction de quantité 
de déchets en décharge, besoin de renforcer le soutien de mobilisation des CSR  

 
Accompagner la mutation économique : 
 Ambition d’augmentation de 30% des capacités de recyclage plastique avec France 2030 

 
Eclairer les consommateurs sur l’impact environnemental de leurs choix : 
 Affichage environnemental volontaire encadré :  calendrier 
 Impact limité des contrats climat, vision en matière de communication commerciale responsable 

 
Sécuriser une démarche d’achats responsables au sein de l’Etat : 
 Synergies à exploiter entre démarche d’achat responsable et soutien aux filières françaises et 

européennes 
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https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/performances-et-gouvernance-des-filieres-a-a4040.htmlrapport
https://www.extranetalliance7.com/news/rapport-economie-circulaire-point-2024-du-sgpe-sur-l-avancee-des-travaux-economie-circulaire-32904
https://www.extranetalliance7.com/news/rapport-economie-circulaire-point-2024-du-sgpe-sur-l-avancee-des-travaux-economie-circulaire-32904
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 Amendements plastique 
 
La CE a proposé un nouvel amendement au règlement 10/2011 qui vise à renforcer le contrôle de la qualité 
des MCDA en plastique. 

• en assurant l'alignement sur le règlement (UE) n° 2022/1616 relatif aux plastiques recyclés et sur le 
règlement (UE) n° 528/2012 relatif aux produits biocides ; 

• en introduisant des exigences de pureté pour les substances obtenues à partir de déchets et de 
matériaux naturels ; et 

• l'adaptation des essais de migration des matériaux multicouches et des essais répétés. 

Il ajoute également des règles de contrôle de la qualité au règlement (CE) n° 2023/2006 sur les bonnes 
pratiques de fabrication. 
Le texte devrait être voté avant la fin de l’année. 
 
Principaux points d’attention selon la version mise en consultation (non définitive) : 
   

• Supprime la référence à la liste provisoire des additifs (et soumet les biocides de surface utilisés dans 
les MCDA uniquement au règlement sur les produits biocides)  
 

• Nouvelles exigences en matière d'étiquetage : 
o Articles à usage répété : doivent fournir aux utilisateurs des informations sur leur durée de 

vie maximale et des instructions destinées à ralentir leur détérioration ; 
o MCDA destinés au contact avec les aliments (mais pas encore en contact) : doivent être 

étiquetés avec des instructions d'utilisation destinées à l'utilisateur final s'ils sont soumis à 
des restrictions relatives au type d'aliment, à la durée/température ou aux conditions de 
chauffage dans la liste de l'union (colonne 10).  
 

• Révise certaines exigences pour les tests de migration, telles que :  
o Les FCM multicouches multi-matériaux devront être conformes aux LMS et LMG si la couche 

en contact direct avec les aliments est une couche de plastique  
o Supression dérogation : Ne peut plus utiliser le rapport S/V par défaut de 6 dm2/kg 

d'aliments pour les petits emballages (< 500 ml ou grammes). 
 

• Établit des règles pour les chutes de production (collecte, origine, non contamination...) ;  
 

• Modification de l'annexe IV sur les DoC :  
o Les exigences de divulgation pour les substances contenues dans les produits intermédiaires 

s'appliquent également aux substances de l'annexe I lorsqu'elles font l'objet de restrictions 
et/ou de spécifications ;  

o Durée de vie maximale du matériel ou de l'article à fournir ;  
o Déclaration supplémentaire à inclure lorsque la substance figure à l'annexe I et qu'elle est 

fabriquée à partir de déchets.  
 

• Proposition d'un nouvel article 3 bis et un article 8 modifié :  
• L'article 8 actuel exige que les substances utilisées dans la fabrication des matières plastiques 

soient d'une "pureté adaptée à l'utilisation prévue et prévisible" des FCM ;  
• Article 8 modifié propose un "haut degré de pureté", applicable à toutes les substances 

utilisées dans la fabrication des matières plastiques (donc également colorants, solvants,...). 
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https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=_hQdkW_7gzRNbEGFJhtX70XEPl_zkUxlwt718cgGaw0h450IM-czn3xx4qGvr9-S&i=AwOugKbq6l1vtESPTGUR9iBORXgsmovlfWWSEg1YWBvYBu9iBZhEXp1Crr_y1uX0n9Gk-MaqafqQgE_DrOY2Cg&k=VZiD&r=TWJT1A-DFMfDsh2gmyDIDoceLENkUt-LT5buizx6VzepmGz9bt6-HiufotrT3pJE&s=eaf5dfe2b60fc4bc8684e3c59ba82a04fd09a547c0db7e0199eba8eb71e18d52&u=https%3A%2F%2Fec.europa.eu%2Finfo%2Flaw%2Fbetter-regulation%2Fhave-your-say%2Finitiatives%2F13501-Food-safety-plastic-food-contact-materials-FCMs-update-to-quality-control-rules-_en


 

 
- 28 - 

 

 Copil emballages Alliance 7 
 
Le copil emballages est une instance de travail commune aux différents syndicats de l’Alliance 7 ; le copil est 
en chargé du pilotage des questions structurantes pour l’amélioration de la fin de vie des emballages 
spécifiques des secteurs de l’Alliance 7 (tout particulièrement les emballages ménagers en plastique souple 
et de petits formats) et formuler le cas échéant des recommandations ou éclairage au Conseil 
d’administration de l’Alliance 7.  
Le décryptage et les contributions sur les sujets de Responsabilité Elargie du Producteur sont travaillées 
dans cette instance. 
Une note pédagogique sur ce qu’est une écocontribution a ainsi été élaborée (lien Extranet). 
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 Les arrêté et décret REUT ont été publiés 

 
Ont été publiés au Journal officiel les décret et arrêté REUT.  
 

- Le décret définit les « conditions requises pour la production et l'usage d'eaux réutilisées en vue de 
la préparation et la conservation de toutes denrées et marchandises destinées à l'alimentation 
humaine, y compris dans l'environnement de production ». Un premier décret paru le 25 janvier 
2024, a dû être réécrit à cause d’une coquille dans le texte lors de la publication.  
 

- L’arrêté vient préciser les usages et les niveaux de qualité des eaux réutilisées. Il restait un point de 
blocage sur la notion d’eau ingrédient. Notamment sur l’usage des eaux recyclées issues des matières 
premières, des eaux de processus recyclées et des eaux usées traitées recyclées comme ingrédient, 
qui était interdit dans les dernières versions de l’arrêté et qui posait problème à plusieurs secteurs 
de l’agroalimentaire. 
 

 
 

Top 
 

 Affichage environnemental :  projet 2024 finalisé pour les syndicats chocolat, 
confiserie et biscuits, gâteaux et panifications 
 

Dans le cadre des évolutions relatives à l’affichage environnemental, plusieurs syndicats se sont lancés dans 
une étude approfondie de la base de données Agribalyse. Le projet a été reconduit en 2024 avec 8 nouvelles 
références pour les syndicats du Chocolat, des Confiseurs de France, des Biscuits, gâteaux et Panifications de 
France. 
En effet d’après les premières informations relatives à l’expérimentation, aux différents rapports publiés ainsi 
qu’aux premiers éléments partagés sur la méthodologie de calcul par le gouvernement, la base de données 
Agribalyse devrait constituer un socle dans le calcul de l’Affichage environnemental. 
L’objectif premier de cette étude était d’assurer une meilleure fiabilité des données référencées, en 
sélectionnant les produits identifiés comme les moins bien renseignés. Sur la base d’une consultation auprès 

Environnement 
 

https://www.extranetalliance7.com/news/note-synthetique-a7-eco-contributions-emballages-menagers-32917
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des membres des syndicats impliqués, le cabinet Ginko 21, a effectué des re modélisations afin de permettre 
aux membres d’obtenir des données plus fiables. 
Les résultats du projet 2024 seront présentés lors des GT qualité des syndicats concernés. 
Par ailleurs du côté règlementaire, nous attendu toujours la publication du décret qui viendra préciser les 
modalités d’affichage et de calculs de l’affichage environnemental. Nous rencontrons le CGDD à l’occasion 
d’une réunion organisée par l’ANIA début octobre, afin de nous partager les dernières avancées.  
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 Webinaire proposé par notre partenaire KPM Analytics : 
 
KPM Analytics, partenaire de L’Alliance 7, vous invite à ce webinaire pour découvrir des solutions 
innovantes en contrôle qualité pour la boulangerie industrielle, biscuiterie et pâtisserie. 
 
  

• 17 octobre 10h - Webinaire : Inspection par vision 
Explorez comment l'inspection par vision révolutionne le contrôle qualité, améliore la production, 
réduit les déchets, et protège votre marque. 
 Plus d’informations et inscription 
 
Vos contacts chez KPM Analytics : 
Natacha Nanche - nnanche@kpmanalytics.com  -  Analyse de farine et pâte 
Stéphane Cochet - scochet@kpmanalytics.com   - Inspection par Vision  
 
Ne manquez pas ces occasions d’innover dans votre industrie. Au plaisir de vous y retrouver ! 

 
 
 Conférences : 
 

2024 
 

    

Septembre 26 au 28  Journée 
d’études 
AFDN 

https://www.afdn.org/page-
journees-etudes/presentation 
 

Une action de formation et 
d’information : un programme 
scientifique de qualité pour un public 
de diététiciens, de médecins et 
d’experts en nutrition et alimentation, 
traitant de sujets d’actualité,  
Un temps fort de communication : la 
manifestation réunit des diététiciens 
de tous secteurs d’activités, de France 
et d’autres pays. 

Octobre  1er et 2 NutrEvent https://www.nutrevent.com/ 
 

NutrEvent gathers 600 international 
actors: Food, feed, clinical nutrition, 
food supplement, pharmaceutical 
industries and distributors, innovative 
ingredient and process suppliers, 

https://kpmanalytics.zoom.us/webinar/register/WN_mhnjpPh4Ri2zjl7gVQSmEA#/registration
mailto:nnanche@kpmanalytics.com
mailto:scochet@kpmanalytics.com
https://www.afdn.org/page-journees-etudes/presentation
https://www.afdn.org/page-journees-etudes/presentation
https://www.nutrevent.com/
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academic institutions, technology 
transfer organisations, research 
institutes, R&D services and consulting 
firms and investors. 

Octobre 3 Eurofins food 
days 

https://www.eurofins.fr/eurofin
s-food-days/ 
 

Crises sanitaires d’origine alimentaire : 
fatalité ou défi à relever par les 
professionnels du secteur? 

Octobre  10&11 Journées 
Nationales de 
Médecine 
Générale 

https://www.jnmg.org/ 
 

Depuis 2001, les Journées nationales 
de médecine générale sont le rendez-
vous annuel de plus de 1 000 
médecins généralistes venus de toute 
la France et de pays francophones. 

Octobre 19&23 SIAL https://www.sialparis.com/ 
 

Des producteurs aux distributeurs, en 
passant par les restaurateurs et les 
importateurs-exportateurs, le salon de 
l'alimentation est le carrefour 
international de l'innovation 
alimentaire. 

Décembre 4 au 6 Journées 
Francophones 
de nutrition 

https://www.lesjfn.fr/ 
 

Symposium et sessions de 
communications que les comités 
scientifiques de nos deux sociétés SFN 
et SFNCM auront sélectionnés et qui 
couvriront les différents aspects de 
notre discipline. Un focus sera fait sur 
l’activité physique à tous les âges de la 
vie, la mucoviscidose et la 
stigmatisation des personnes en 
situation d’obésité. 

 
 

    

2025 
 

    

Janvier 31  Journée 
Annuelle 
Benjamin 
Delessert 

https://www.institut-benjamin-
delessert.net/journee-
annuelle/jabd-2024/ 
 

Journée de conférences autour de 
l’alimentation et la santé : avec une 
thématique principale le matin et des 
actualités en nutrition l’après-midi. 
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